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AVANT-PROPOS 

I.e conditionnement est une institution à la fois intéressante 

el peu connue. 

''péciale :1. l'industrie textile el plus spéciale encore rl 

œlle cle la soie el cle Üt laine ( 1 ) , elle est restée ;/ peu près 

ignorée du !/l'fll!d pulJlic; sauf' da.ns cerlititws villrs où son 

emploi courant lui a t•altt une sorfr dr droit de cité, son 

existence n'est même fh1S soupçonnée. 

Elle est cependiinl l'une des applimtions les plus intéres­

santes de ce qut• peuvent j'nil'(•, dans ane localité où est 

concentrée l'indus/rie, les hommes d'une même proj'ession, 

pour perj'ectionner lr mécanisme des échanges. 

De ioules les opérations techniques qui sont accomplies 

dans les Bureau.r de Conditionnement el qui relèi'CIIt plultJt 

des sciences e.rpérimenlales, nous ne diron.~ que Ir strict 

nécessaire ù l'inlelliçJence des questions écotwmiqurs. juri­

diques el fiscales que le {onclicmncmenl de ces élahlissemenls 

peul susciter . .\'rws verrons ce qu'es/ un comlilionnemenl, 

comment une telle institution n'es! pas sortie toul entière 

du cerveau de quelque commerçant inlclliucnt. mais qu'elle 

est bien plutât issue de l'évolution c!conomiqne rlr toul 1111 

marché cle loufe une industrie. 

('1 1 La coutume du conùilionnemcnl s·élcnd aujoul'(lïtui à lous les autres 
textiles el notamment au colon, uu lin cl uu jute. 

.ll.,t.t: 
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Nous rrlr<lccrons l'histoire de celle institution cf nous 

rechercherons quel est le réyi11H' wlminislrali/' el juridique 

qui permel le mieux û ces établissements de remplir leur· 

mission économique d'oryanisatirm. C'est ce qu':i l'aide des 

faits nous Lâcherons dr dé lerm in cr. 

Enfin nous mcltrons en relie{ les services que l'institution 

a. déjà rc1trlus ct ceu.v, plus nombreux encore qu'elle rendra 

dans l'avenir. 

PLAN DE L
1
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CHAPITRE P HEMIE R 

Qu'est-ce qu'un conditionnement 

Ses a tenants et aboutissants , 

SECTLOI\ Pm:m ÈRE 

Qu'est-ce qu'un conditionnement. - A quelle 

nécessité correspond-il? 

Ces de ux q uestions sont prélimi naires à toute é lude. 

Condi tionner, c'est obteDir Je poids ne t d'une marchandise 

(soie, laine ou coton) eu éga rd à son état h 'gromélrique; 

c'est recherchet' la quan tité d'eau en excè que cel le m~:~rcban­

dise peut contenir par rt~pporl à son é tat<< DO t·mal » . 

Chacun sait que les matières textiles on t pl us que to u l a u tre 

matière, une grande capaci té hygroméLri.:p1e; uivant les 

influences qu'elles subis ent, elles ab·orbenl ou abandonnent 

une certaine quantité d'eau . La soie, la laine, le coton, pour 

ne parler que des principaux textiles el de ceux qui sont en 

général conditionnés, à leur étaL naturel eL dan les conditions 

ordinaires, contiennent une proportion d'eau normale, appelée 

cc eau de con·tilution >>. Cette propor tion varie su ivant les 

circonstances extérieures, avec l'état a tmosphérique, le degré 
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d'humidité ou de sécheressu de l"air· UlldJiunl, avec les condi­

tions du travail et les diverses manipulations variées à l'infini 

dont ces matières sont l'objet. Ainsi la soie peut contenit· de 

huit à quinze pOut' cent de son poids en eau san paraître 

mouillée et sans qu'il soit possible d'appr·écier· au Loucher son 

de"'ré d'humidité. 

Ces pt•opriétés physiques et surtout cette difficulté d'appré­

ciation présentent de graves incor1vénients dans le commerce 

des matièt•es textiles . Elles donnent matière à de fréquentes 

contestations entre les par•Lies contractantes. L'acheteur tolère 

bien dans sa marchandise une certaine quantité d'eau consi­

dérée comme nécessaire, mais il n'entend pas payer au prix 

de la laine ou de la soie J'excès d'eau qui a pu s·y ajouter 

naturellement ou pae des moyens II·auduleux. C'est aussi 

l'intérêt du vendeur de veiller à ce qu'une trop grande séche­

resse ne fasse perdre à la marchandi -e une partie notable de 

son poids et de sa valeur·. 

Dans une autre forme du travail industrieL que l'on appelle 

le « travail à façon '' ou pour employer l'antique expression 

lyonnaise oc le contrat d'ouvraison )), de semblables conflits 

sont encore possibles. Dans ce cas particulier, le<< chargeur ll 

propriétaire de la marchandise remet à 1 'indus triel <• façonnier» 

des quantités de matières premières souvent considérables que 

ce der·nier doit rendre transformées el tr·uvaillées suivant le~ 

indications reçues. Pour l'un comme pout• l'autre, il y a tout 

avantage à connaître, d'une façon très précise au moment de 

la linai on le poids exact de ces marchandises. C'est pour le 

premiet· un moyen certain d'évi ler· les délournemen ls. Cette 

détermination est indispensable pour que le second puisse 

établir un bon'' rendement» après ouvraison et se faire payer 

intégralement son prix de fa(,'on sans être exposé à rembourser 

au ch;:u·geut· un supplénrent de poids qui proviendrait d'une 

humidité excessive des matières travaillées. 
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Il y a là un prohli~uw tt résoudre qui 1·st d'établir la quantité 

d'eau en excos qni peul :;e Lr·oln·et• dans lu matiore textile dont 

il faut fixer le poid,;; loyal et marclwnll. 

Divers moyen fut ·en l tour à tour pt·oposés el essayés. 

Un premier· mo~•·n tout empirique n été employé par les 

commerçants en ·oies. Le vendeur IPnait compte de son 

humidité à son acheteur en conscntnnl une diminution du 

prix d'achat. C'était le " Don "que ll(IUS expliquerons plus 
loin. 1\lai ce n' •rai l là qu'un aecord nmiable, variant avec 

chaque individu et clwq ne a flaire, sans au cu ne base équitable 

moyen qui ne pouyuil évidemmen t pa· suffire. 

n mode de Yét•ilicalion à la fois sincère el pratique qui 

rendit toute fraude iutpo siule éta it encore la meilleure solu­

tion. Ce fut le condilioJnnemenl opération qui consiste en eci : 

sur des marchandises \'endues ou sou mi. es à contrat d'ou­

nuison, on pt•élèYC un cer·lain nombt·c d'échantillons que l'on 

pè o; pui les lai sanl séjourner un ·m·tain Lemps dans des 

étuves, on les amène à un legré de siccité absolue; on les pèse 

à nouYeau dans l'éluYe même oti est obtenue celte sécheresse 

compléte. A ce poids ainsi trouvé, on ajoute par le calcul un 
certain degré d'laumirlilé considéré comme indispensable dit 

~Taux de rep,.ise" fixé définitivement et souYent légalement 

pour chaque malièr·e. Ce calcul donne alors le poids exact de 

la marchandi e qui 'Cta facturée à l'acheteur ou remi e au 

façonnier. Si le poids pr·imitif de l'échantillon préleYé est 

supérieur à celui olllcnu après l'additi on du taux de reprise 

cela prouve que la mar·chanclise contient plus d'eau que de 

raison; on dit alors qu'il y a une perle. i au on traire 

le poids obtenu après de sicalion et majoration du tau.· 

de reprise est plu~ fort (']Ue le poids primitif cela indique 

que la marchandise est trop sèche; il-y a alors« Bonification)) 

pour le YCndeut' qui tronYe dans la l118l'l'handisc un surplus de 

poids dont il ne se do11 Lait pa et auquel cependant il avait droit. 
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Tel est lo Conditionnement dont on peul donner la définition 

suiYante : OJ,flralion f)Ui ct nsiMe à dr!terminet· le poids loyal et 

marchand d'rtn fcJ:tile en lcnanl compte de son ela{ h,IJ[JrO­

métrique. 

Comme il ar1•iye souvent, un premiez• ervice en entz·aine 

d'autres. L'idée de contrOle fit :on chemin et les établi sements 

de conditionnement ne devaient pas limiter leur rOte à la seule 

vérification du poids réel des marchandises. Leuz· mission fut 

plus généz·ale. De là les opérations de titrage eL numérotage 

des fils el de décreusage des malièz·es te:\Liles auxquelles 

procèdent à présent tous les bureuux de conditionnement 

bien organisés. ·ou allons dire ui1 mot de ces deux opéra­

tions. 

a) On appelle numerotage l'opération qui consiste à déter­

miner la finesse du fil. Elle ::;'exp1·ime pour la soie par le 

« titre" et pour les autres textiles par les numéro''· La finesse 

du fil se détermine par la proportion qui existe entre le poids 

el la longueur de ce fil. Pour la soie « le Litre international 11 

adopté depuis le Congrès de 1f.>OO est donné par la moyenne 

de· pesées de 20 échevettes de 450 mètres exprimées en demi 

décigz·ammes (Ogr.QG). Pour les autres textiles le numéro est 

donné par le nombre de mille mètres au kilog. C'est ce qne 

l'on appelle le numéro kilogrammétrique qui tend de plus en 

plus à s'implanter. 

Cette opération joue un rOie important dans les transactions 

journalières du marché des textiles. Le prix du fil augmente 

généralement avec leur degré de finesse. La connaissance du 

numéro ou du titre permet au fabricant de juger si le fil pro­

posé convient à l'emploi auquel il est destiné. Ce renseigne­

ment intervient utilement dans le calcul de son prix de re­

vient, il J'aide à estimer le poids de matière textile- soie, 

laine ou colon- qui entrera dans la composition de son tissu. 

Le contrôle du titre est en quelque sorte J'snalyse et la 

IRIS - LILLIAD - Université Lille



-11-

preo...:o du traYait de la filature; il per•met de voir si le travail 

a été ré"ulier et consciencieux. 

b) L'opération du décreusage con islr à doser la quantité 

de matière élr·angi•J·cs -oluhles qui 'e trouvent incorporèes 

aux fibres textiles. Par Yoie de conséquence ella ùonne lu 

véritable quantité de matières à employer, Je rendement de la 

matière première nettoyée ot dégagée de tous les corps étran 

~;ers. Cette opération trùs avantageu~e pour J'industriel lui 

permet d'acheter des matières premièJ•es en connaissance 

certa ine d u rendement qu'elles donne!'ont. 

Tenants et aboutissants des 

Conditionnemen ts 

Le cond iLionnenwnt n'est pas un fai t isolé dans le monde des 

affaires, a"ons · llOIIS d it. I l se ra ttache étroitement à trois 

phénomènes généJ'oux le plu 'Ouvent liés los uns aux autres, 

qu i ont en quelqu s01·le J'armature de la vie économi(jue 

moderne et une des ma nife talions du besoin d'ot·dre ct d'or­

ganisation de plu en plus nécessaires sur les marchés. 

C'est d'abord le pc,fecl ionnemeni du mécanisme des échanges 

qui fait que du troc primitif rl rudimentai re on a passé par 

tou te une sér·ic d'évo1ulions ju ·qu'à des forme~ immalérieiles 

de l'échange louL en us. uranl par des procéùés plus ou moins 

heureux mais toujoul's perfectibles la sintét·ité des l!·ansac 

tion . 

C'est onsuito la formation des grands cent1·es industriels et 

commerciaux où dïmporlan ls établis emenls coexistent; où 

les indu tries similuh·es, colles qui se complètent les unes les 
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autres, tJ'OJJ\·cnl leu!' C'hamp naturel d'opérations; oü le né­

goce s<.: duploic tout natu•·ellemenl à r.1ité de lïnduslr·io cl 

Cl'ée ces illlpol'lants mar·cbés. marchés des laines, des colons, 

des soies, oü uffluen t les Lr·o nsaclions. Ces fa ils nécessi lon l 

une orgnnisalion eon.mune, sans laquelle il n'y aut·ail ni 

ordre, ni régularité, ni sécurité dan· de opération qui meL­

lent aux p1•ises Lunl d'intérêts. 

C'e;;L enfin l'entente de.~ hommes d'une mème profession, 

fait de plus en plus génét•al, gui rend possible eL pt•atique 

l'or·ganisalion commune donlnou Yenon d'affirmet· la néces­

site. Qui pourrait en effel mieux que ne le feront les inleressés 

eux-même·, en3eJ' ll'.ls institutions el formuler le. statuts fon­

damcnluux sons lesquels l'anarchie régnerait d:tns le monde 

des affaires'?... 

Tels son L les !l'Ois pl1€~nomcnes qui a pp a t'a issenl dons toute 

phase de l'aclivilé sociale et commerciale el plus particulière­

ment dans la rJuoslion qui nous occupe comme nous allons le 

voir. 

A cause des pr·orn·iélû hygrométriques des fibres textiles, 

le mar· hé de ces molil•res était loin de présenler toutes les 

garanties de sécurité indi~pensable; l'on conçoit aisément 

quo les négo<"ialions de soies et des laines aient pu être à une 

certaine époque uno source constante de fraudes el de contes­

talions. Les Yendeur·,; allec!aienl de Ini:!Înlenir leur marchan­

dise dans un étal d'humidité ex.agérée. Les acheteur tenus 

en défiance se défenduient comme ils le pouYaient; ils exi 

geaient des réductions de prix arllilrait•e ou n'achetaient que 

so1rs des gara n Lies génér·a lem en l très onéreuse . Il en r·és ullail 

une gënc qui ent1·avait la marche des allaircs sans profit ni 

pour· les uns ni pout' les autres el qui pesait sur le marché. 

JI fallait, puul' mellro un terme à ces abus, c1u'un remède 

IRIS - LILLIAD - Université Lille



- 13-

sérieux intervint, qui apporterait plus •ie garanties à la justiee 

de tran actions el introduirait dans la conduite des affaires 

une moralité plu grande. Ce remède fut le conditionnement. 

Choisi par les paz·lie>;, il fixe le poids de la marchandise à l'aide 

d'instz·uments de préci ion et de méthodes scientifiques, 

écartant ainsi l'arbitraire, les occa ions d'erreur et de fraude 

qu'entrainenl généralement les Lt•ansaclions amiables. 

Ainsi que nous lo Yer-rons dans la suite de ce travail, le 

conditionnement, placé entre les l'Ommerc;ants et les indus~ 

triols, a organise leurs rapports ot suppz·ime autant que cela 

était pos ible la cause de leurs dissentiments. Ce fut le point 

de départ heureux d'une plus gz•ande activité commerciale. 

Dt•s l'in stant où la sécurité des marchés deYenaiL plus grande, 

les négociant , le industriels de1•aient abord&r les affaires 

an~c plu, d'as ·ut·ance e t de haz·die!'se. Quelle ne dtn•~:~it pas 

êtz·e en eiTetleur conflancc puisq11e SJ'flCC au conditionnement 

ils étuient assurés comme acheteurs de ne pas payer plu de 

marchandises qu'ils n 'en avaient reçues, comme vendeur 

d'être pa y· inlégz·alement. 

Ainsi l'on a pu dire que le conditionnement fut un stimulant 

pour les affaires, quïl a aidé à l'extension ùu marehé des lex, 

tiles parce qu'il a'·ait perfectionné el morali ·é le mat·ché. on 

développemen L depuis un dem i·siècle su ffi rait seu 1 a le prou ver. 

Lorsqu une inslilu Lion de ce gen r • s'établit, elle su pp ose 

déjà un centre industriel, une pz·oduction localisée. Un condi­

tionnement ne cz·ée pas un marché, il on est la conséquence; 

il peutie transformer, lui donnez· une vie nouYelle, il n'en sera 

pas main is. u de lui. Tuz•in. Milan, Lyon ét~:~ienl des centre· 

séz·iques tz·ès importants quand le premilll' conditionnement y 

fut ouvert. .Si l'on suit le déreloppemenl de l'ioslitution en 

Ft•aDce, nous le voyons naître cl grandir dans nos principaux 
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cent•·cs industriel. Lexliles, à Lyon à la fin du dix-huitième 

·iècle el dan· le courant du dix-neu,•ième siècle à R.oims, 

Roubaix, Tou1·coing, Amiens, Fou1·mies. 

La formation des o-randes cités industrielles porte ainsi en 

elle le remède aux in~;onvénienls cl aux dé o1·dres qu'elle pro ­

voque. L'existence de nombreux établissements ot d'un mar­

ché achalandé a pour eJlet de multiplier les lran~actions. De 

nombreux intérêts sont aux prises. La eonCUI'I'Once bat son 

plein ella lu llo peul entraîner dm; conséquences injustes pour 

les individus , sans parler des J'isques d'instabilité qu'elle fait 

coui·ir au marché lui-même, chacun ayant une tençlauce à se 

constituer son propre juge el à imposer des manières de faire 

favorable à ses intérêts particuliers. 

,'eule une organisation pt•é,·enlive, concertée d'un commun 

accor·d peuL conjurer ce désot•dt•e. 

Le conditionuement n'est-il pas une pal'Lie do celle organi­

sation el son règlement ne t•épond-il pas à cette nécessité pri­

mordiale d'ot·ganisation ct de t•églementalionqui apparait dans 

tout cen!t•e d'activité et de libre concurrence? c·e. t en ce 

sen que les aggloméra Lions i nd ust1·ielles el commerciales, la 

concentration dans une môme localité soit de la production 

oit il l'échange des textiles ont aidé à la création des bureaux: 

de condition nemen l. 

Enfin l'institution du conditionnement est un acte d'organi­

alion professionnelle . 

i, pour exister, elle ~uppose un eenlre et un groupement 

d'industrie rle même ordr·e, pour que son fonctionnement soit 

Sfllisfaisan l el régulier, elle nécessite J'en tente de tous les 

membres de la profession qui sont appelés à en bénéficier. 

Un intérêt général étant en jeu, l'Etal ou les Municipalités 

pourraient intervenir, comme cela s'est d'ailleurs fait en pa· 
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reille matière. Mais encor·e, une telle intervention, i justifiée 

soit-elle, ne risquet·ait elle pas d'être moin eclairee, moins au 

courant des nécessités lln:xquelles l'institution prétend répon­

dre que celle des intéressés eux-mêmes? 

N'aurait-elle pa aussi pour effet de détourner· les profes­

ionnels d'une initiative et d'une responsabilité qui leur revient 

naturellement? 

C'est là un [ait parmi tant d'outres qui prou,·e qu'entre 

gens d'un même métier, il y a une Yérifable solidarité, toute 

une phère d'intérêts communs auxquels il n'est pos ible de 

pourvoir sérieusement que par l'action d1.Js pt•ofe. sionnels 

eux-mêmes, par des illstitutions que l~ur initiati,·e soutiendra, 

que le budget autonome de la profession entretiendra, que 

les mandatait·es de la profession administreront. 

Les But·eaux de conditionnement sont considérés aujour­

d'hui comme une branche de l'outillage industriel et com­

mercial. L'autorité de ieurs expét·ienecs est invoquée dans les 

litiges que font naitre la fabrication et la JH:\••ociaLion des tex­

tiles. Cette si tua lion exception ne lie ost le fruit de l'éYol u Lion 

économique des marchés co-n me nous l'a l'Ons dit plus haut. 

La suite de ce travail montrera comment celle institution, 

nécessitée par la vie commerciale elle-même, s'est adaptée à 

tous ses changemen ls el à tous ses besoins. Pal' co côté, elle 

rentre dans le champ normal des organismes professionnels. 
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CHAPITRE II 

Origine historique 

L'origine du Conditionnement se trouve dans le prix élevé 

des marchandises négociées. Chacun u regardait ll à bien élre 

en possession de son compte. 

Ce rut sur la soie que les premières expériences eurent lieu. 

Ce textile d'une lrès grande capacité hygrométrique, était le 

plus cher, comme il J'est encore aujourd'hui comparativement 

aux autres. De mininte diiTét·ences de poids se traduisaient 

par des sommes d'argent imporlanles, aussi les négociants 

mettaient-ils Lous leurs soins à bien effeeluer les pesées. 

Quelques mécomptes sérieux les forcèrent ~~ obset·Yer de prè. 

leurs matièt·es et s'étant rendu compte de l'influence do J'humi­

dité sur le poids, ils cherchèrent ardemment les moyens de 

porter remède aux inconYénienls qu'elle entraînai!. 

En verlu d'un usage dont nous avons déjà parlé le vendeur 

tenait compte à l'acheteur de l'humidilé anormale en lui accor­

dant un rabais qui était qualifié, don. 11ais n'étant que le 

résultat d'un accord amiable, le don élait souvent matière à 

contestation. 

Cel usage existait de Lemps immémorial h L on el dans 

l'Italie du Nord; il comporta d'ailleurs par la suite des lemps, 

divel"ses modalités qu'il est intéressant de rappeler. 
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Tout d'abord vendeurs el acheteurs relevaient eux-m8mes 

e poids de leurs marchandises et se mettaient d'accord sur le 

champ. 

Vers la fin du xvu• siècle, le commerce prenant une plus 

grande extention, on s'en remit, spécialement à Lyon, pour la 

vérification du poids brut de la oie, au service officiel du poids 

ptLblic el sur le poids brut ainsi vérifié, l'acheteur se fai ' ait 

con sen tir le don le pl us a van ta geu x. Dans cette praliq ue perce 

déjà l'idée maîtresse de laquelle sortiront les future'> insti lutions 

de conditionnement: remellre à un service public offrant toutes 

garanties, la détermination du poids véritable. Toutefois, 

c'était encore les parties elles mêmes qui décidaient à l'amia­

ble le ra_))ais requis par l'équité. 

L'institution du séchage mar·que un nouveau progrès. On 

étendait la soie sut· le carreau, dans une chambre bien aérée, 

01) elle séjournait un certain temps jusqu'à siccité suffisante. 

Mais le procédé n'était pas sans entraîner des difficultés et des 

contestations. Que la soie fut séchée dans un local appartenant 

au vendeur, l'acheteur objectait que la chambre n'était pas 

suffisamment ventilée ou que l'opération avait été effectuée par 

un temps trop humide. ï le séchage était fait chez l'acl1eteur, 

le vendeur producteur des Etats de Provence ou du Piémont 

se déclarait lésé accusant le fabricant d'avoir provoqué artifi­

ciellement un séchage exagéré. Aucun contrOle n'étant 

exercé sur les pesées faites chez l'une ou l'autre de parties, il 

ne pouvait exister aucune confiance. 

Lorsqu 'il y avait contra l "d'ouvraison~ la difficulté de met­

tre d'accord les parties contractantes était plus grande encore; 

Deux fraudes deYenaient alors po sibles. D'une pMl le char­

geur pouvait remettre au façonnier une marchandise trop 

humide; cela mettait ce dernier dans l'impossibilité de lui four· 

nir un rendement normal de fabrication et le forçait de lui 

payer le poids qui se trouvait manquer à l'issue du travail 
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industriel. De son coté le façonnier avait Ioule la facilité de 

dissimuler par des additions d'eau les détournements de matiè­

res qu'il pouYait commettre. 

Dans cet•tains cas le poids était fixé par le fabricant après 

«maltage en mains» ; on dirait aujourd'hui après la!! mise 

aux machines)). Ce procédé exigeait beaucoup d'honnêteté de 

la part du fabricant, car s'il avait l'avantage de pouvoir juger 

da cette façon la quantité exacte de matières qu'il employait, 

il avait aussi toute liberté pour en détourner. Aussi, lorsqu'un 

dissentiment s'élevait entre le vendeur et le fabricant, les récla­

mations prenaient une tournure plus âpre. Les vendeurs refu­

saient comme injuste, tout règlement proposé "la soie se trou­

vant exposée, disaient-ils, à la cupidité des fabricants malban· 

nètes et à l'infidélité de~ leurs ouvriers et domestiques>>. Ces 

griefs étaient exagérés, mais il faut toutefois reconnaîlre que 

de tous Lemps les vols de soie comme de laine ont été la plaie 

de ces industries. Les détournements de ces matières précieu­

ses donnaient un gain assuré à leurs auteurs qui avaient dans 

un mouillage exagét·é et frauduleux un moyen facile de dissi­

muler le manque de poids. (1) 

La Condition de Turin. 

Ces procéd~s empiriques aussi imparfaits les uns que les 

autres n'avaient amené aucun changement dans l'état des affai· 

res, il était urgent qu'un procédé scientiûque el juste Yint met­

tre d'accord lous les in lérOts en jeu. 

C'est à la fin du xvue siècle et non comme l'ont prétendu 

certains spécialistes en la matière au milieu du xvm• siècle, 

(1) On appelait cela le piquage d'onces. La soie sc vendait alors au poids, 
à la tivr·c, onces cL deniers. Ces prPlèvemcnls avaient lieu pa.r pcLilcs 
quanLilés d'où l'expr•ession, "piquage d'onces ». 
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que fut créé le premier établissement de conditionnement : La 

condition de Turin. C'était uoe grande salle à quatre cheminées 

dans laquelle les soies diviséo::s en parties égales étaient sus­

pendues à des crochet appliqués au mur. La lempét•alure de 

celle pièce était maintenue à un cert1:1in degré de chaleur, du 

1•r octobre au 1'" mai; pendant les cinq mois d'été la dessica­

Lion s'opérait par l'action de l'ait· ex térieur. Ce séchage opéré, 

on pesait la marchandise et la poids ainsi obtenu était le poids 

de facture. 

C'est aussi à ceLLe époque qu'apparurent les mols condition1 

conditionnement. Quelle en est l'étymologie? Dans le langage 

de l'époque le don établissait la condition d'humidité de la soie, 

la condizione comme disaient les Piémontais. Le verbe italien 

(( condizionare '' était employé comme synonyn~e de stazio­

nare qui veut dire <• mettre en étal naturel " ·Des mots" con­

di7.ione, condizionare n ont été tirés les mols français "condi­

tion, bureau de conditionnement n : la première expression 

étant employée de préférence pour désigner les établissements 

s'occupant de la soie, la seconde pour ceux traitant la laine ou 

le colon. Dans les deux cas, l'institu Lion a pour but de donner 

une marchandise bien cc conditionnée >>. 

D'autres étymologies ont été données de ce mol employé 

aujourd'hui couramment. Le don étai t une condition du mar­

ché; de là, selon certains, le nom donné à l'établissement 

chargé d'en fix.er le taux. 

D'autres font dériver le mot c( conditionnement "• auquel le 

dictionnaire de l'Académie n'a pas encore llonné de leltres de 

naturalisation, du verbe conditionner qui signifie pour lous 

« donner les qualités, la forme, la couleu1·, etc., requise . >> 

Ils ne voient dans la «soie conditionnée>) que ce que loulle 

monde entend par un produit bien conditionné, c'est-à-dire, 

présentant toutes les garanties voulues. C't;lst dans ce sens que 

Savary dans Le Parfait négociant (1675) parle de soies mal 
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conditionnées. D'up1·ès M. Perez directeur de la Condition de 

Lyon, les Italiens, nos devancier dans celle opération. ne 

l'ont pas entendu autrement : ia « Stazionnlura " mol par 

lequel ils la désignent, veut dire (( mise en étaL normal. •> 

Des établissements du même genre existent aujou1·d'hui 

en Allemagne, en uisse, en Autriche, sous le nom de 

(( eidentrockuungs anustalt n ce qui Yeul dire liUéralemenL 

« établissement de séchage de soies. l) En Angleterre, en 

Amérique, au Japon, les institutions similaires ont pri - la 

dénomination usitée en France: "Conditionning office>>. 

Le premier document officiel qui fait mention de la Condition 

de Turin dale de la fin du xvu• siècle, exactement du 15 octobre 

1684. C'e t un manifeste du Consulat de Turin qui établissait 

pour le moulinier eL négociants en soie la faculté de régler 

leurs transactions au moyen du Con di lion nemenl. Quarante 

ans plus tard, en 1724, l'institution fonctionne comme senice 

public sous la surveillance du gouvernement sarde. Vne 

ordonnance royale en four~it le règlement afin, disait-elle 

<' d'établir sur tous les points, la sécurité du commc•·ce des 

soies parmi les sujets. " 

D'après les règlements de 1741 la condition se composait 

d'un certain nombre de chambl'es, les unes réset•vées au 

sécht~ge, les autres destinées au r~froidi semenl de la soie 

chaullée. Les soies suspendues à des crochets ou à des tringles 

en fer étaient placée à la partie supérieure des séchoirs et y 

demeuraient 24 helll·es. Pendant les mois d'été, les salles 

étaient sans feu, en hiver on alimentait un feu modé•·é de façon 

à maintenir la chaleur ambiante au même degré que celle de 

l'été. La température était réglée à l'aide d'un thermomètre. 

Après leur séjour dans les chambre chaudes, les soies étaient 

amoncelées dans les salles de refroidis emen t el lorsqu'elle 

avaient repris leur étal naturel, elles étaient pesées, puis 

remises aux propriétaires pour lesquels le poids ain i condi-
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tionné servait au règlement ùe la facture. I l serait trop long 

de décrir·e ici toutes les di positions consignét>s dan ces 

règlements: ce que l'on peul retenir·, c'est que scrupuleuse­

ment étudiées, elles donnaient pleine satisfaction au r.ommerce 

italien. 

La Condition de Lyon. 

Vers 1770 un notable commer<;anl de Lyon, r. Ra t-

Maupas, voyageant en Piémont pour· ses al1aires, visita la 

Condition de Turin. L'idée lui vint de faire bénéficier· ses 

concitoyens lyonnais de cette utile organisation. Le 2 juin 1779 

il adressa au Contrôleur général des Finances une demande 

de privilège en faveur de l'étab lissement similaire qu'il e 

proposait de créer à Lyon. A sa requête était jointe un projet 

de règlement, qui non eulement assurait, suivant lui, l'uni­

for·mité de la dessicalion de la soie, mai,; devait rendre 

impossible toute infidélité . 

Consultée par le contrôleur général des finances, la Cltambre 

de Commerce de Lyon émit un vœu défaYOrable à celle 

création. M. Rasl ·emit en quête d'adhésions dans le monde 

commercial. 'appuyant sur les encouragement. qu'il y trou 

YaiL, il présenta unE: nouYelle requête au préYôl des marchands 

el des échevins de Lyon (8 a\·ril1780). 

Celle t•equète fut de nouYeau r nvoyéc à la Chambre de 

Commerce qui, s'inspirant du mouvement ù l'opinion 

publique, fut moins hostile à celle idée en faisant toutefois 

celle réserve que la création d'un tel établi semenl erait 

plutôt l'afiaire d'un corps municipal que (',elle d'un simple 

particulier: l'intérêt général du commerce des soiel'ies n'était -il 

pas en jeu? 

M. Ras~, que cette idée séduisait, se borna à demander a-u 
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consulat, assemblée municipale de Lyon, de lui confier la 

direction de ceL établissement Mais le cunsulal, pnr sa délibé­

ration du 3 mars 1780 décida qu'il ne pouoail, n'entendait, ni 

ne deoait se charge1· d'un tel établissement. 

Fort de l'appui qu'il avait rencontré chez les industriels et 

les commerçant~, l\f. Rast crut pouvoir tenter une nouvelle 

démarche prè' du Gouvernement. Mais celui-ci refusa touL 

privilège pour un établissement encore à l'état de projet, tout 

en poussant l'inventeur à donner suite à son idée cl à la mettre 

à exécution pou1· son compte personnel. 

Ce fut dans ces conditions que M. Rast·Maupas créa à 

Lyon lu première condition qui ait fonctionné en France. 

Cette installation procédait de la méthode italienne. Cepen­

dant avant d'améliore1· le séchage, son auteur y apporta 

quelques modificat~ons: au lieu de suspendre les soies à ùes 

crochets comme on le faisait à Turin, il les disposait dans des 

tiroirs à fonds grillagés. puis plaçait ces tiroirs dans une 

armoire grillagée s11 r Lou tes ses faces. Ai 11si disposées les 

soies étaient librement traversées par l'air. Un autre avantage 

de ce système était d'isoler dans un même meuble toutes 

les soie:> d'un même ballot eL d'éviter ainsi un mélange. Enfin, 

l'armoire une fois remplie, les scellés y étaient apposés par le 

dépo ant et le préposé, ce qui renduil impossible toute 

soustraction de matières. 

La Con di lion de ).J. Rasl fonctionna de 1780 à 1792 ; la 

fabrique venait de tr<1.verser une très brillante période el, 

comme la production nationale ne pouvait . uffire, l'imper· 

talion des soies d'Italie et d'Espagne avait pri une grande 

extension. Les cit·constances semblaient donc favorables à 
celle entreprise qui répondait aux aspirations d'ordre el de 

loyauté du commerce local. Los années de début furent 

cependant pénibles; il fallait lu Uer contre des habitudes invé­

térées, des in térêls privés, des ppposilions de parti. D'un autre 
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côté, le affaires n\)tnient plus oussi brillantes elle cornmct•cë 

de la soie subissait une ct·ise assez fot·te. i\I. RosL touchait 

enfin au terme de ses ellorts quand le siège de Lyon yint 

suspendre les opétation~ de son établi sement qui, mis sous 

séquestre, y re · ta pendant près de deux ans. 

A la demande de plusieurs négociants lyonnais, se portant 

garants de son civisme, il put repr·endre la dit·ection ùe la 

condition ct continuer ses travaux (15 frimaire an IJI). 

Pendant ce lemps, des établissements rivaux anlietll été 

organisés par MM. Char·rey, Donzcl cl ~Jallet, ses anciow 

employés. Mois ces nouv.eaux concurrents aYaienL chacun leur 

manière d'opéret• et ne suh·aieDL cl'ault·cs regles que celle do 

leurs intérêts particuliers. L'anarchie était devenue complùte 

et bon nombre d'expéditeurs du Piémont refusaient d"etwoyet• 

leurs soies sut• le marché de Lyon. 

Aussi le Conseil du Commerce qui était la Chambre de 

Commerce, sous le Directoire et le Consulat, prend il en date 

du 24 Iloréal an X, une délibération des plus intéressantes qui 

peul être considérée comme l"arrèt de mort des conditions 

privées. Il émet le vœu qu'il n 'u (Iii plus it Lyon qu'une seule 

condition, aff,·anchie de toute mise à l'enchère, confiée à des 

mains non suRpecles, soumise à une inspection très séoi:,•e. Le 

Conseil était même d'avis que l'admini. Lration qui aUI·ail la 

-surveillance d cel établissement fut nommée pM le préfet et 

romposéè de deux. fabricants de soieries el de deux néaociants 

dont la ''igilance empêcherait toute atteinte aux inlérèts 

respectifs des acl1eteurs et des vendeurs. 

Cotto délibération traduisait Avec la plus fidèle exactitude 

lu pon éo de tout le commerce lyonnais, (lUisque l'année 

suiYante, le 21 tloréal an XI, les marchands de oie eL le 

fabricants de soieries, t•éunis en assemblée générale par la 

Chambre de Commerce, réclamaient à leur tour el à !"unani­

mité la creation ,crun!} condition unique. eL pubiîque. La 
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Chambre de Commerce demanda imm êdialemenL au Gouver­

nement d'autoriser celle création en proposant pour cette 

institution nouvelle, le règlement de 1779, adopté par le 

commerce pour la condition Ra +Maupas. 

Le 1inislre de l'Intérieur transmit cette requête au Conseil 

général du commerce qui l'examina avec la plus grande 

attention el prit une délibération d'une haute portée, mar­

quant déjà le trait saillant du conditionnement de l'avenir, un 

caractère nettement professionneL 

Le Conseil général du ..:ommerce se demanda tout d'abord 

si le conditionnement doit constituer une entreprise libre ou 

une entreprise se t•altachant au droi(public,soumise au contrôle 

de l'administration et, s'il est nécessaire, régularisée par elle. 

A celle question, le Conseil répondit nettement que les 

bureaux de conditionnement cc doivent être a>~similés de tous 

u points aux établissemen Ls de pesage et de mesurage publics; 

u que les opérations des uns et des autres ont le même but qui 

cc est d'assurer la sincérité et la sécurité des transactions; que 

cc la rivalité entre établissements de ce genre engagerait les 

11 entrepreneurs à atLit·er la clientèle, en lui rendant, sans 

cc souci de la loyauté, des épreuves favorables. >> 

En conséquence, le Conseil conclut que l'administration 

(dans l'espèce, la Chambre de commerce de Lyon elle-même), 

devra surveiller et régulariser l'opération du conditionnement­

Il n'y a pas là matière à industrie libre et ouverte à la concur­

rence. Il faut rétablir l'unité de (C Condition publique ». Le 

seul établi sement qui sera maintenu de,·ra êLra placé sous la 

direction el la surveillance de la Chambre de Commerce de 

Lyon. Les bénéfices qui pourront résulter de l'entreprise 

devront ëtre versés dans la caisse des hospices de Lyon ou 

appliqués aux dépenses de la Chambre de Commerce . 

N 'était-ce pas aŒrmer de la façon la plus nelle que seul, le 

r·égime du monopole, mais d'un monopole professionnel, réglé 
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par· le Conseil légal de la profession, r·ér,ondait au bu l du con­

ditionnement. 

On remarquera que, dans la délibératio·1 du Conseil général 

du Commerce, la destination à donner aux bénéfices provenant 

de la Condition, n'ayait été Yisée que trè · secondairement. 

Le gouvernement, suh·ant l'avis du Conseil général du 

Commerce,avait suggôré à la Chambre de Commerce la pensée 

(ju'el!e pourrait trou\'Cr des res. curees pour subv.enir aux 

frais do premier· étaùlis ement, en allendant que de recelles 

réguiières ,·iennent. couvrir les frais généraux et même lui 

procurer des bénéfices qu'il n'tilsit pas téméraire d'e compter. 

Il était logique avec l'idée maîtres e qui avait in piré la 

Chambre lyonnaise dans sa délibération el qui tendait à mettre 

le conditionnement futur sous le régime d'un monopole profes­

sionnel. Pour qu'il en fu lain i, ne fallaiL·il pa que la Chambre 

de Commerce prit en mains, non seulement la surveillance de 

l'entreprise unique qui étai tdans les vœux, mais les Irais d'ins­

tallation, la responsab ilité financière,et partant les bénéfices? 

CeLte perspective n'était pas sans causer à la Chambr·e Lyon· 

naise une appréhension assez explicable. Par délibération en 

da te du 2 pl uYiO ·e an xu, elle proposait de céder les produits 

de la Condition à la caisse municipale à charge par celle-ci 

d'assurer le frais et la responsabilité financière de l'œuvre. 

C'était ouvrir' le champ à une équivoque, qui n'a que trop long­

lemp subsistée, ailleuJ'S qu'à Lyon. Le conditionnement 

devait-il être établissement municipal, géré par la ville, ou 

établissement professionnel géré pat' la Chambre de Commerce? 

A Lyon même, l'équivor1ue ne dura guère puisque par décret 

du 23 germinal au XII (5 an·i l 1805) I apoléon, passant à Lyon, 

pour se rendre en Ilolio, décrêle la création d'une Condition 
publique et unique; le monopole était remis à la Chambre de 

Commerce de Lyon qui en assumait la charge financière et 

devait bénéficier du produit de l'entreprise. 

IRIS - LILLIAD - Université Lille



-26-

Tel e;;l le premier acte officiel rendu en Fr·ance créant une 

condition publique, sous le régime du monopole. 

li fut sui,·i de IJcuucoupd'au tr·es, ainsi pa1· dt?ct·cl du 8 ft•nc­

Lidor an :ou, t·endu au comp de Boulogne, apoléon recon­

nais ait au Mont-de-Piété d'Avignon, le monopole de la con ­

di Lion é tablie dans celle ville à Li Ire d'élu bi issemen t libt·e depuis 

le 2-1 ni,·ô e an x. 

Plus tard, les conditions d e l'\imcs, 'a inL Chamond, ai nt, 

Etienne, furent éga lement reconnues publiques . 

L'esprit d' inquiétude avec lequel la Chambre de Commerce 

de Lyon avait envisagé dès le débuL la responsabilité financière 

de la con di ti on publ ique ne s'était pas dissipé, hien que le ùécrel 

impéria l de 1805 lu i en eut en quelque :>orle imposé le fardeau. 

Un nouveau décre t imperia l en date du 5 aoùL 1813, rendu 

apt·ès avis du Conseil d'J!:tat, vio l confirmer pleinement les 

dispositions du décret de 180fi. n Lroisi1~me emprunt, néces­

sité par les ft·ais d'é tablisse,nent de la condition est autorisé: 

mais Je décret stipule qu'il ne pourra jamais êLre dis trai t une 

pa1·tiequelconque des produits de la condition pour ·ubvenir 

a.ux dépen es mun icipales . La Chambre de Commerce, per­

sévérant dan. ses cnlcu ls de prudence, n'aurait pas été fâchée 

de verser utJe plr tie de ses produits dans la caisse municipale 

pour lui laisser le fardeau de l'enLrelién. 

Un temps vien t oü la Chambre de Commerce elle-même so 

rallie franchement et nettement à l'esprit du système qui avait 

prévalu dès 1805 dans les conseils du gouvernement : par 

délibération en dale du 23 mai 1828, elle fixe d'une manière 

itwariable pour l'avenir l'emploi des produits de la condition . 

Ces produits doi,·en l êLre affectés aux perfectionnements, aux 

pi'Ogrè·, à l'extension de tou tes les branches de la fabrique 

des soiries, à l'amélioration du sort des ouvl'iers, à tout ce qu i 

peul conlribuet• à mAin ten ir la fabrique lyonna ise dans la 

supériorité qu'elle possède. 
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Depui: lol'S, la tondition publique des ·oies de Lyon n'a 

pa- cessé de progresse1•; de nombreux décrets po toriours ont 

étendu ses SOI'vices ol sa sphère d'action (1}. 
Pendant que le monopole de la Challil)re de Commerce de 

Lyon s'organisait ut se consacrait, que devenait son fonda­

leur I. Rast-~Iaupas? Il commença rar protester contre les 

agissements de la Cllaml.Jro de CommeJ·ce el réclama le privi­

Yilège d'êll'e seul il conditionner la soie en vertu du b1·evet 

qu'il avait obtenu. La Chambre lui arcorda un délai de deux 

mois pou1' faire valoir les droits qu'il prétendait tenir do ce 

breYel: pendnnl ce lemps, elle cessa Inules se ins!an es au­

près du gouvernement. ~L Rast n'ayant fait aucune démar­

che, la Chambre rupritl ':ls négociation· commencées. 

Napoleon, dans son décret de 1805, avait fixé l' indemnité à 

payer aux conditionneurs dépossédés, elles trois concurrents 

de M. Rast, 't\11\I. Charey, Don7.el et ~Iullet, 'inclinèrent ans 

résistance devant c·c décret de dissolution. Seul M. Rasl-

1\Iaupas protesta ou nom du brevet d'invention dont il était 

titulaire; il fallut que les huissier , envoyés par l'autorité 

locale, vinssent opérer la clôture de son établissement. 

Extension et perfectionnement de l'Institution. 

Dès que toutes les difficultés furent réglée , la condition 

publique de Lyon fonction nu régulièrement et rendit au com­

merce lyonnais les plus grands services. 

(1) 'crviccs de la Conclilion unique cl publique de Lyon : 
1• Conditionncmcnl de la soie. - Déct·eL 5 U\'t'il 1805. 
2° Condilionn~mcnl <le la lain~. - 22 juin 1 55. 
3• Conditionnement du coLon. -Décret 29 murs 1888. 
Jo Pesage de la soiP.- l>élibérution du ter st'plembrc 1821. 

5" Déct·cusa!{c de ln soie. - lll:!\'lcmcnl minisLét·icl du 28 décembre 1855. 
6• Analyse chimique do la soie. - Délibét•otion oclobt·c 1876. 
7• Bureau public de lilt•agc.- D~crel du 25 juin 1856. 
8° Laboraloit·e d'élude de la soie.- Délibét·alion de 188 L 
9• Magasinage de ln soie. -Délibération de 1902. 
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Le pel'fectionnemenl des moyen>; de conditionnement fulls 

pt·éoccupntion constunlo de ceux qui la dirigeaient. Ils n'ou · 

blièrenl pas que l'élnblis,;emenl était créé dans l'inlérèl gé­

néral. 

Aussi vers 1830, de nouveaux appat·eils plus précis furent 

inventés par un ingénieur, I\I. Talabol, appareils qui, quel · 

ques années. après, vers 1844, furent encore perfectionnés ct 

dc-nlle principe e L enr.ore employé à l'heure actuelle. 

Comme L ·on 8\'uit emprunté le condilionncmcr.t de la oie 

à l'Italie, la France t!mprunta le conditionnement de Lyon 

pout· les autres textiles, pour la laine, matière d'un prix moins 

élevé que la soie, mais pl us h •grométt·ique encot•e. 

A peine les appareils perfectionnés sont-ils installés à L-yon 

que les commerçants lainiers s'empressent d'envoyer à la 

condition publique de celle ville des échantillons de toutes 

pt·ovenances el de toutes qualités pour être soumis à dessica­

tion absolue. 

Ces essais, uniquement inspirés par une pensée d'intérêt 

public, établirent de la manièt•e lt~ plus claire, ain i que l'on 

pouvait s'y attendre, qu'il était possible de traiter la laine par 

les mêmes procédês que la loi. Les demandes de conditionne­

ment de laine aHluaient tellement que la Chambre de Com­

merce de Lyon, aprè;; avoir accompli, sans bourse délier pour 

le intéressés, les épreuves qu'on sollicitait d'elle, dut les 

soumellre à une taxe. 

En même temps à Reims on faisait des éludes très cons­

ciencieuses et très suiYies sur le conditionnement des laines 

el dans l'année 1853. deux bureaux de conditionnement d~ la 

laine furent ouverts, l'un à Reims et l'autre à Paris. 

A pat·Lir de celte époque, dans tous les grands centres 

d'industrie textile, de semblables établissements surgirent. 

Ainsi à Roubaix en 1858, à Tourcoing en 1863, à Amiens 

en 1868. 
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Le conditionneinen t. à l'beure actuelle a étendu son re'\ le. Il 

est devenu J'arbitre de toutes les Lr·ansaclions en maLière 

textile. Il est le bureau de contrôle scientifique impartial ; de 

là à 6lre un établissement d'études et de recherches pour 

l'industrie textile, il n'y a qu'un pas. C'est pourquoi dans les 

conditionnements hien organisés, il y a, en plus des services 

de conditionnement proprement ùit, de titrage, numérotage 

de fils et de décreusage, un laboratoire mis à la disposition 

des industriels et des négociants ot't ils peu·rent fait·e exécuter 

tou tes les expériences elles recherches qu'ils désirent. Nous 

vel'rons dans la suite de cette étude à quel degré de perfection 

sont at·rivés certains établissements en France et à l'étranger. 

Principales Conditions existant aujourd'hui en France · 

Elles sont au nombre de dix-neuf (1): 

Amiens, Aubenas, Avignon, Calais, Foltrmies, Le Cateau, 

Lyon, Marseille, J.lfa::amet, Nimes, Paris, PriYas, Reimll, 

Saint-Chamond, Sai-n.t-Etienne, Tourcoing, Valence, Rou 

baia: (Con di ti on municipale) Rottbai:e (Condition de la Chambre 

de Commerce). 

Ces établissements opèrent sur toutes les matières textiles. 

Certaines d'etltre elles, Lyon, Marseille, Saint-Etienne, AYi­

gnon, Valence, Aubenas, Privas, Nîrues, Saint-Chamond 

opèrent surtout sur les soies. Les anl1·es étant dans des een 

tres lainiers et cotonniers sont plus spéciales à ces matières. 

Parmi ces conditions, les unes : celles de Calais, Lyon, 

Marseille, Mazamet, Nîmes, Paris, Roubaix et St-Etienne, 

sont gérées par les Chambres de Commerce. 

(1) Les plus imporlnnles sont en italique. 
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Les autres, Privas, Amions, Aubenas, Valence, Reims, Le 

Cateau, Roubaix, Tourcoing, par des municipalité~. 

La Condition d'Avignon est administrée par le Mont-de­

Piété de celte ville. 

Celle de Fout·mies appartient à une Société anonyme. 

Enfin la Condition de Saint-Chamond est un établissement 

privé qui échappa à tout contr6le administratif: établissement 

très peu impor·tanl d'ailleurs. 

Xous donnons, plus loin, un historique assez détaillé des 

deux établissements de Roubaix, il serait toutefois intéressant 

de dire quelques mols de certains autres établissements. 

La Condition d'Amiens, (ondée en 1866, relève de l'autorité 

municipale. Elle possède des bureaux de titrage, de pesage et 

de décreusage. De plus il y existe un laboratoire (( d'essais des 

p1•oduits du commerce et de l'industrie n. 

Lu Condition d'Avignon, qui appartient au Mont-de·Piélé de 

celle ville, date de l'a'l X de la Répul)lique. Elle possède un 

bureau de titrage et un bureau de décreusage. Elle est une 

des plus anciennes. 

La Condition de Marseille, (ondée en 1859, dépend de la 

Chambre de Commerce de cette ville, mais l'exploitation en a 

ôté J'emise par la Chambre de Commerce à la Société lyonnaise 

des Magasins Généraux. Cette particularité a pour résultat de 

ne faire payer à la condition publique qu'un demi di'Oil de 

pRtente, cette Compagnie n\Hnnttenue de payer que la n1oitio 

des taxes per·çues su J•!es autres professions 'Iu'elle peul exereer 

en même lemps que sa pro[ession principale. 

La Condition de Nîmes a ét~ fondée en 184-1 par un particu­

lieJ·, M. de Leiris Descombes, qui en fit l'installation à ses 

frais . En 1870, le Conseil municipal fit l'acquisition du matériel 

et en a concédé la régie à la Cham Lre de commerce de cette ville 

qui en deviendra propriétait·e le joui' où elle aura remboursé 

au Conseil municipal les avances faites pour l'acquisition. 
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La Condition do Paris a été fondée en 1853 eL dépend de lu 

Chambre de commerce. 

La Condition de Reims, fondée aus i en 1853, dépend de 

l'autot·ité municipale el n'opère quo sur la laine. 

La Comlition de ni nt-Etienne, la plus i111portante des Con­

ditions françaises pour Jo. oie apt·è Lyon, remonte à 1 0 : de 

1808 à 1862, elle resta sous la dépendance de l'autorité muni­

cipale. En 1863 la Yille céda l'établissement à la Chatubre de 

commerce, moyennant une rede1·ancc annuelle de 27.500 francs 

pendant 50 ans. Celle rwJevancc n'ayant pu êh·e récrulièJ·emenl 

acquittée, il inlen·int ell 1873, enl1•e lu ,·ille et la Cha111bre de 

commerce, un tr·ailé aux termes duquel la Yille dm·ail perce 

voir toutes les recettes dolo Condition jusqu'au moment où la 

Chambre de commerce pourrait se libér•er des 1·edevance. 

aniêr·ées. 0/éaumoins on laissait à celle dernière l'administra­

tion de la Condition des soies en lui ullouant: to une somme 

annuelle do 12.000 francs pour en di poser comme elle l'en ­

tendt·ait; 2° tous les Irais généraux necessaires à l'e .·ploi ­

Lalion. 

Enûn la Condition de Tourcoing ful fondée en 1863. Elle 

appartient à la ville el est placée sous la gestion du mai1·e el 

du Conseil municipal. En 1892, lorsqu'il fut nécessaire de 

l'agrandir, un accord inter1•int entre la ville et la Chambre 

de commerce. Celle ci participera désormais à la direction de 

l'Etablissement eltouchel'a uno pat·tie des recettes jusqu'à 

concurrence de 38.000 francs, mais J'enonce à con truit•c el 

exploiter une Condition semblable à Tour·coing. 

Le mouvement de cel établissement ost très important. li 

était de 30.000 l<:g. à son ouverture en 18G3. J 1 étai L de 

10.007.062 kg. en 1874, de 20.170.0 8 on 1 86 et de 4 .2ï7.180 

en 1902. En 1907, il n'a élé fJUC de 40.5:1::! iH1 kg. 

C'est d'ailleurs avec Rouln.1ix ltJ grand centre lainier. Nous 
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verrons plus loin le mouvement des deux Conditions roubai­

siennes qui font à deux plus d'opérations que celle de Tour­

coing. En 1906 le mouvement des trois Conditions réunies a 

été de 88.103.061 kg. 
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CHAPITRE III 

La Législation des Bureaux de Conditionnement 
Loi d u 2 t Août t900 

SECTION PRE)flÈRE 

Régime du Conditionnement avant 1900 

La Loi Dron 

Jusqu'en 1900 les bureaux de conditionnement n'étaien t 

régis par aucune législation. Aucun texte de loi, aucun décret 

n'organi ait ces élablissemen t en services réguliers uniformes; 

il n'y avait pa entre chacun d'eux de statut juridique commun. 

Seule 1 ordonnance du 16 juin 1832, ur l'organisation du 

commerce, en avait fait mention el avait indiqué d'une manière 

très générale qui pouvait les administrer. 

n ART. 14. - Les établi ssements créés pour l'usaO'e du 

commerce, comme le maga in de sauvetage les entrepôt , 

les conditions de soies . .. seront admin istrés par les chambres 

de commerce, 'ils ont été foJ•més au moyen de contributions 

péciales sur les commerçants. L'admini traLion de ceux de 

ces établissements, qui ont été f01·més par des souscriptions 
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volontaires, pourra leur être remise d'après le vœu des sous­

cripteurs. Cette administration pourra leur être déléguée pour 

los éLablissemeuts de même nature qui seraieut créés par 

l'autorité. Il 

Ce texte exposait simplement une situation de fait eL n'indi­

quait que la possibilité de centraliser entre les mains de la 

Chambre de commerce, les établissements dont le commerce 

pouvait avoir besoin. 

Cet.Le ordonnance de 1832 supposaitll'ois propriétaires po -

sibles : la Chambre de commerce, les particuliers ou l'autorité 

publique, elon que les établis eme_nts qu'elle citait avaient été 

édifiés soit pur des contr·ibutions spéciales prélevées sur" lus 

commerçants, soit par des souscriptions volontaires, soit enfin 

par les conseils municipaux . Elle rellétaiL exactement la 

situation de celle époque où les yuelquos établisse:nenls 

existant, étaient gérés et administrés par leurs fonda­

Leurs . 

Par contre elle indiquait a.ussi avec la même exactitude quo 

Je principe de la liberté du commerce existait pour les condi 

tionnements comme pour· toul autre genre de commerce et 

d'industrie. 

La liberté de fonder de tels établissements était complète. 

Toutefois à bien considé1·er l'origine de chaque bureau de 

<!Onditionnomenl, nous y rencontrons toujou •·s une intecven­

tion administrative. 

· Certains éte.blissemenls, en effet, trouvent leur origine dans 

des actes administr·ati(s émanés du pôuYOÏl' exécutif dans 

•lesquels éta·ient prévus leur réglementation int'ét•ieure, leur 

tarif, leur administJ•ation et parfois même certains avantages 

spéciaux comme un monopole dan la région. 

La loi n'exigeait pas ces formalités el cependant elles furent 

frdquemmenl employées. Quelle en fut la raison? 

Les bureaux de bonditionnem&nt ont- .surtout €té créés pa"r 
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les Chambres de commerce ou les municipalités et sur leur 

initiative. Celles soumises à la tutelle de l'administralion, ne 

pouvaient agir sans autorisation préalable. C'est par décret 

qu'elles étaient autorisées à ouvrir el à exploiter des Condi­

tions pub! iques. 

El si parfois certains do ces établi;;semenls ont été reconnus 

d'utilité publique celle nouvelle for·malité avait simplement 

pour but de leur permettre de jouir des pr6rogaLi\·es attachées 

à celle situation. Mais pour conditionner il n'était nullement 

nécessaire d'obtenir une autorisation administrative. 

Quant au monopole, il ne fut conféré par· décret qu'à la 

Chambre de commerce de Lyon, à la municipalité de • 'aint­

Etienne el au Mont de Piété d'Avignon à couse du souvenir 

encore très vi v ace des désordres causés à Lyon par les 

conditions privées, les commerçants el les industriels ne 

voulant pas revenir à cel étal de choses. Ces premiers décrets 

et l'organisation de Lyon furent le point de départ d'une 

jurisprudence en faveur de la condition << unique el publique " 

dont profitèrent par la suite les autres établissements sans que 

toutefois il fussent complètement assurés contre toute éven· 

tua li lé de concurrence. 

D'autre partie principe de la liberté de créer et d'exploiter 

des bureaux de conditionnement subsistait toujours, aussi les 

industriels cherchèrent à s'en prévaloir dans deux grands 

centres textiles, a ltirés par les bénéfices que les bureaux 

existants y réalisaient. 

Ce fut à Lyon que le premier assaut fut donné. L'association 

de la soierie lyonnaise chercha en 1896 à créer une condition 

concurrente à celle de la Chambre de commerce cl en demanda 

l'autorisation au ministre du Commerce. La Chambre de 

commerce de Lyon défendit son monopole en s'appuyant sur 

le décret qui l'institua et le ministre après avis du Conseil 
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d'Etal (30 mars 1896) rejeta la demande el consacra le droit de 

la Chambre de commerce de Lyon. 

La seconde tentative eut lieu en 1889 à Roubaix- Tourcoing, 

où deux bureaux de conditionnement fonctionnaient déjà. 

On groupe d'induslt'iels et de négociants s'étaient constitués 

en société anonyme dans le but d'ouvrir un établissement de 

condition ne ment à portée des deux villes. L'allaire était sédui­

sante car la clientèle était assurée. D'autre part rien n'entra­

vailla réa lisation du projet, aucun monopole n'ayant été concédé 

aux municipalités des deux villes pour les établissements 

qu'elles exploitaienL 

Le moment était critique pour les villes de Roubaix et de 

Tourcoing. Quel moyen pouvait arrêter cette affaire, sinon 

une loi d'organisation générale qui établirait une protection 

en faveur des établissements en activité el cela dans l'intérM 

des contribuables et du commerce lui-même. 

C'est alors que M. G. Dron, député et maire de Tourcoing, 

dépo a sur le bureau de la Chambre des députés un projet 

ainsi conçu : 

« Il e t interdit de créer une Condition privée en vue de la 

ti mellre à la disposition du publie sur le territoire de la 

u commune et dans la circonscription des Chambres de 

11 commerce où existe déjà un Bureau public de Condition­

tt nement autorisé par décret. JJ 

Cet acte législatif très important el gros de conséquences 

mérite que l'on s'y arrête. 

Il ne s'agissait pas en fait de revendiquer pour les adminis 

tratioo publiques le monopole des opérations de conditionne­

ment envisagées comme service public, mais de remedier, dans 

l'intérêt des bureaux existants, aux dangers d'une concur­

rence éventuelle. Il fallait protéger la situation acquise et cela 

tant dans l'intérêt des finances municipales que de deniers 
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publics emprunlès pnr les ClwuiiH·es de t~OIIIIllet'CC cl engagé 

dans les en lt'epr·i ·es. 

cc Les administrations publiques, dit M. Oron, dan. son 

expose des motif·, ont, dan l'intérêt général, consenti de 

socrifices important afln de donner· aux transactions commor·­

ciales une garantie qui eslun des êl6menls les plus sérieux de 

leur pro p \r·ilé. Est -il admis5ihle, est-il juste CJUO leur œuvre 

soit à la merci de compétitions pat'ticulières uniquernent alli­

rées par l'appât du gain? n 

Dans cel exposé df!s motifs, }.L Oron change de lon el sou­

lè\'e la que lion de principe, celle de monopole. tc Avant 

d'examiner la légitimité des Jll'élentions des lanceur·s de 

l'affaire (il YOulait parler do ceux qui se préYuluient de la 

légi.lation en Yigueur pour· r·éer une Condition à leur 1·isques 

et périls, nous pourrion soulever la que·Lion de principe eL 

revendiquer pour les adminis!r·ations publiques le monopole 

d'opémlions qui revêtent un car·actère d'inlér•ôl général qui ne 

peuvent donner toute garantie au commerce eL à l'industrie 

qu'autant qu'elles set·onL faites en dehors de l'intervention des 

intéressés pat' un service public. n 

Le projet fut favorable111ent accueilli à lu Charnhre des 

Députés. 

Le rapporteur, M. Cruppi, fit observer: (( que les raisons 

qui avaient inspiré le législateur do l'an Xli 1 el de 1 OS exis­

taient toujout'S et avaient pris une plus grande impor·Lance à 

cau e des opérations par·l icu lièrcmen t dé! ica tes qui ren lren t 

aujourd'hui clans les allribntions des conditions: Dessiccation, 

LiLI·age, mesur·agc des fils, décreusage. '' 

Toutefois en vue d'éYiter les abus possiblt!s. nu point de vue 

ùes tarifs, la Commi sion jugea utile de compléter· la pr·oposi­

Lion de loi en spécifiant quo les procédés employé· par le 

conditionnement seraient soumis au contrOle de l'Etat et que 

les tarifs ne eraienl exécutoires qu'après avoir été approuvés 
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par• le Iinistre du Commet·ce. Le pt•ojet ainsi modifié fut voté 

par la Chambre de Députés le 6 fôvt• ie t· 1900. 

Le texte proposé par M. Dron et adopté pa r· la Chambre ne 

compor·tail que l'interdiction de cr·éer de nouvelle. Conditions 

privées : par suite d'une circons tance ine.·p!iquée, le texte 

LI·ansmis au 'énat se trouva r•écligé dans les termes suivants: 

C< Il est interdit de cr·éer ou d'exploiter une Condition 

privée ... >> 

La Commission du éna l accepta le principe de la réforme, 

mais elle réclama la suppress ion du mol ea:ploiler estimant 

qu'il y avait lieu de s'en tenir· à J'interdiction de créer de nou­

velle condition publ iques toul en lais ant subsister dans les 

mêmes lieux les conditions pt•ivées actuellement en exploita­

tion. La suppression de ces Conditions aurait d'ailleurs donné 

lieu à des demande d'indemnités. 

La proposition de loi fut combattue au Sénat par M. Fou­

geirol el L Le Cour Grandmaison. Le rapporteur, 1. Poirier, 

lo défendit. Le Mini tre du Commerce insista sur le caradère 

de service public du conditionnement eL conclut ù l'adoption 

du projet de loi qui (ut volé par le énat dans la séance du 

26 juin 1000. 

Mais la suppres ion du moL« exploiter ll dan le texte voté 

pur le énal nécessitait une seconde délii.Jération de la Chambre 

des Députés. 

Au cour~ de celle nouvelle délibération, M. Balsac présenta 

un amendemen t ou plu LOt un contre-projet qui tendait à subor­

donnet• pu t·emen L ct si nt plement la création de bur·eaux privés 

à l'autorisation du Ministre du Commerce. Il aurait ainsi 

appartenu au Ministre d'apprécier· d'une part, si l'établissement 

d'un bur·eau offt·aitle gar·anlie~ désirables pour êlreaulor·isé, 

et ù'autt•e part,si la création d'un nou\'eau bureau, ne présen­

tait pas quelque utilité dans les lieux mêmes ou fonctionnait 

déjà ull bureau public. 
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Cet amAndement fut rejeté L le projet fut définili,·ement 

adopté le '10 juillet 1900. 
En voici le lex to : 

ARTICLE UNIQUE. - << Il est interdit de créer une Condition 

!! privée en vue de la mettre à la disposition du public sur le 

<< territoire des communes et dans la circonscription des 

<< Chambres de commerce où existe déjà un bureau public de 

<< conditionnement autori é par décret. 

« Le procédés employés par les élabl issemonts de co nd ilion· 

" nement qui fonclionnen l en ver lu d'un décret d'autorisa liOD 

« ont soumi au conl1•61e de l'Etal >l. 

« Les tarifs ne sont exécutoires qu'après avoir été approuvés 

cc par le ministre du commerce n. 

En somme, la loi de 1900, sans créai' un monopole complet, 

in lituail un régime transactionnel entre la liberté de condi­

tionnemen ls el leur transformation en service public monopo­

lisé. uivanll'expression du rapporteur, M. Poirier, cc le projet 

n'établi L pas un monopole com pl el mais un régime tran uction 

ne1 n. 

M. le Cour Grandmaison, qui d'ailleurs avait combattu le 

projet au Sénat, ne caractérisait pa autrement le nouveau 

monopole: cc C'est créer, disait-il, uivant les lieux, un mono­

<< pole facultatif, alternatif si j'o e le qualifier. qui appartiendra 

cc tantôt à une société commerciale el à de particuliers. Ce 

cc monopole alternatif reposera non sur un décrel,mais sur une 

c< loi, mais sur la constatation d'un fait, sur le droit de premier 

« occupant, en sorte qu'il constitue moins un dt·oil juridique 

'' qu'une prime à la vitesse accordée Il celui qui dan. une 

cc ville indu trielle auru pu établir un bureau de condition-

'' nemenl "· 
M. Poirier re<>rettait d'ailleurs qu'au lieu du monopole 

u alternatif>> selon l'expression de M. le Cour Grandmaison, 

on n'ait pas établi le monopole absolu. 
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Cela nousamènca apprécier la trunsadion à laquelle le légis­

lateur de 1900 a cru devoir s'arrêter el à opposer d'abord 

l'une à l'autre les deux solutions extrêmes: "monopole ou 

liberté n. 

rous en lendl'Ons tou t' à tour· les pi·inci puux aq~u men ts 

invoqués par les partisans de la liberté ou du 111onopole. De ces 

objections nous Yerrons, s'il n'y a pas une part à retenir et 

s'il n'y a pas lieu de conciure en faveur du monopole adminis­

tratif, mais professionnel. 

SECTION DBUXIil::'IIE 

Liberté ou Monopole 

Le Monopole 

Les partisans du monopole invoquent ll·ois arguments p•·in­

cipaux : Les deux premiers tendent à donner aux Bureaux de 

Conditionnement le caractère de services publics. Le troisième 

tend à monopoliser ces services. 

1° Les opération qui sont accomplies dans de tels établis­

sements ont le caractère de services publics. 

2° L'intérêt du commet·ce veut que ces établissements soient 

transformés en services publics. 

3° Quant au caractère" monopolistique>> ..... des établisse­

ments de Conditionnement, il est requis par l'impos.ibilité 

pour ces établissements de 1 uller à armes égales avec de 

institutions libres si elles pouYaient les concurrencer. 

Reprenons ces trois arguments. 

1° Les opérations accomplies dans les conditionnements ont 

le caractère de services publics. 
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Quelle est l'essence de ces opérations? Une vérification de 

poids; une détermination précise et scientifique du poids l'éel 

d'une marchandise textile, défalcation faite de l'augmentstion 

apparente due aux circon~tances atmosphériques ou à la pr·é· 

sence de corps étranger·s. Cette opération ne constitue-t-elle 

pas<' un véritable se l'vice public échappant au princ1 pe général 

de la liberté du commereP el de l'industrie, proclamé par· la loi 

des 2-17 mars 1791 •: pour· omployer le" termes de l'arrût du 

Conseil d'Etat du 30 mar·s 1896 '? 

De tout temps, l'nutorité publique s'est occupée de mesu­

rage et de pesage public et fut l'ar bit r'fl né et parfois reeher­

ché entre les parties en désaccord. Il y a une évidente 

analogie entre le mesut·age et le pesage public et l'opération 

du conditionnement. C'est un service qui dans l'intérêt du 

commerce et des transactions rentre normalement dans les 

attributions de la puissance publique. Il y a des raisons 

particulières pour qu'il on soit ainsi dans les opérations du 

conditionnement, à cause de la délicatesse du contrôle, de 

l'installation scientifique qu'il commande, de l'impal·lialilé 

qu'il exige. 

Délicates et importantes pour la sûreté des transactions, 

ces opérations n'ont d'ailleurs rien d'industriel ni de com­

mer·cinl. 

Elles n'ont rien d'industriel. Elles ne font sulJir aucune 

transformation à la matière, mais se réduisent purement et 

simplement à un conlr·ôle. 

Sont-elles commerciales? Pas davantnge. bien que cepen­

dant la question soit ici plus complexe. Conditionner est 

établir par des pesées et de;; experiences successives le poids 

réel d'un ballot· de laine ou de soie, afin de déterminer le poids 

exact de facture, les réfractions et réductions que doit subir 

le Yendeur sur le poids apparent de la marchandise : celle 

opél't~lion se résout en quelque sorte à une sorte d'expertise, 
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d'arbitrage. Il existe bien dans le monde des affaires des 

u métiers •, des'' professions n commerciales dont l'objet se 

trouve être analogue à celui de conditionnement. Il y a le 

cou l'lier en sucre, qui dose Je degré sacchari métrique de ses 

marchandises. Fait-il en cela un acte de commerce? Doser et 

vendre, sont chose~ différen les. Est ce que certains courtiers 

qui établissent le poids des livraisons de graines, cafés ou 

cacao, n'en sont pas au même point ? Intermédiaires tJntre 

acheteurs el vendeurs, ils ont parfois à déterminer le poids 

exact das marchandises vendues. Ces courtiers en sucre cu 

en graines, font acte de c:ommerce, quand ils vendent ou 

achètent : mais il n'en est pas de même quand ils vérifient le 

poids de leurs marchandises. On ne peut y voir que la simple 

conséquence de leur commerce, ou une simple complaisance 

de leur part vis à vis de leur clientèle. 

Le fait de contrOler une négociation ne constitue pas un 

acte de commerce, quelle que soit la personne qui opère. 

Cette idée n'est-elle pas elle-même contraire à tout caractère 

commercial? Un arbitre doit être exempt de toute préoccu­

pation d'intérêt, de concurrence. Il y a bien un tarif pour 

chaque épreuve, une rémunération versée au bureau de condi­

tionnement, qui fait des bénéfices ; mais le fait de toucher 

une rétribution pour un service rendu, ne cc commercialise •• 

pas ce ssrvice. Parce qu'il reçoit des honoraires, l'avocat n'est 

pas justifiable des tribunaux de commerce. Le caractère 

d'acte da commerce, caractère qui aurait pu faire obstacle au 

monopole ne peut donc être appliqué aux opérations d'un 

bureau de conditionnement. 

2° Le caractère de service public rles établissements de 

conditionnement, e!iit commandé par l'intérêt du commerce. 

Il est de la plus haute importance pour l'avenir des centres 

textiles, que les commerçants aient constamment à leur dispo­

sition un bureau de conditionnement: l'équité des affaires, la 
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sécurité des échnngcs sont à ce prix. Mais lïnlérêt du 

commerce exif-e, non moins impérieust•tuent, que ces bureaux 

de con di Lionnemen l i nspiren l la plu .· u hsol ue confiancA au 

public. cc J'émets le yœu, di ait le premier directeur de la 

cc Condition de Roubatx,de voir ériger le conditionnement en 

« administration spéciale avec des in!';pf.'ctions générales pour 

u a surer l'application régulière des procédés qui seraient 

« reconnus et impo.és, ainsi que cola a déjà lieu on France 

" pour la vérification des poid el me ur'es ». Ce vtcu, excessif 

peul-être, dénote bien le besoin de certitude ella peur d'être 

fraudé qu'ont tous le commet•çants. 

Ce contl'ôle pourrait évidemment s'ox.ercer utilement, aussi 

bien sur les établis emenls privé que sur des élahlissemeuls 

assujelli au contrôle de l'Etal. L'inspection du Lmvail, par le 

résultats. qu'elle donne, prouve l'eiTicacilé de celle organisa­

Lion. Mais ce contr6le n'e~l - il pas plus ellicacc el ne produit-i l 

pas plus de résultats lot·squ'il porte sur des établissements 

olliciels La direction d'un bureau de conditionnement qui 

aurait sa pleine indépendance accepterait difficilement les 

ordres el la réglementation de l'administration et ne se sou­

mettrait pa avec nutant de souplesse à une inspection de 

l'autorité publique! 

La confiance du public dépend de la certitude que les opéra­

tions seront bion conduite , uivanl des procédés scientifiques 

et rigoureusement uniformes, avec lou l le dés in léressement 

nécessaire. 

L'uniformité des procédés de conditionnement, dans les 

divers centres de l'industrie textile, est aussi pour les commer­

çants un précieux avunlago sur lequel les pHrlisans du 

monopole itü;islenl toul particulièrement. Il faut que les 

résultats d'une opel'ation s'imposent aux contraclants, quelle 

que soit la distance qui les sépare, quel que soit le point du 

territoire où résident l'acheteur et le vendeur. 
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Il no pourr·u en 6Lrc ainsi que si les méthode· ernployées 

sont les lllêmes, résul tant ou d'une enlenle entre lous les 

éLablissourents ou, co qui est plus exact, d'un ordr·e Yenant de 

l'ndrui n istr·ation. 

t.I. Dron, dans l'exposé des motifs de a proposition de loi, 

cite à cel égar·d un exemple tout parLiculière1nenL topique. Les 

différent;; procédés employés à Roubaix el à Tourcoing pour 

lo conditionnement des laines filées soulovèr·ent, il y a 

quelques années, les réclamations de la CJrumbr·e de Com­

merce de Roubaix. Les deux établissements furent mi en 

demeure de s'entendre pour prendr·e un procédé commun: 

ce qui a été fait ct n'aurait pas pu "Il faire, s'il s'était agi 

d'élablissowents privés, indépendants de tout contrOle de 

l'Etal. 

Il faut au. si, dans lïntérôt du commerce, que la question de 

bénéfice ne soit pus la question principale, dons la direction 

d'un établis. ement de conditionnement. Dans ce but, les lBI'ifs 

doivent être les mêmes partout el aussi peu onéreux que 

possible. Ce r•ésul tat ne peul pas être obtenu aYeC des établis­

sement pt'ivés, soumi . au régime de la libre concurrence ol 
cherchant onmt tout à rémunérer le plus largement possible 

les capitaux engagés . Ce rég ime de la libre concurrence est 

d'ailleurs dangereux, car il peut amener le règne d'un mono­

pole de fait, résultant soit de l'entente de quelques établis­

sements, soit de la situation plus forte de l'un deux qui aurait 

écrasé ou absorbé les concu t·ren ls . Les commerçants se Lrou­

ver·aient ainsi entre los mains de quelques individualités, 

avides avant tout de réaliser de gros bénéfices . Ce monopole 

de fait serait plus danger·eux et aulr·ement funeste à leurs 

intérêts qu'un monopole légal, créé eL organisé dans un but 

d'ord r·e el de pros péri té générale. 

3° Par·co que la nécessité fait du conditionnement un service 

public, il faut comme conséquence qu'i l jouisse cl'un mono-
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pole. C'est la seule gar·antie qui leur· per·mclle de Yivre. ~ides 

in lilulion libres pouvaient les COIWUI'l'encer, la lulle ne. e­

rail pa égale. La condition privêe, nwilr·esse de ses tarifs et 

de ses procédés, pou1-rait tixer se:; prix à un taux inférieur à 

cel ui de la condition officielle, faÎ1'e le ville au toul' d'elle, sauf 

à compenser pin La1·d par· des tarifs élevés une perte momen 

lanée, le jour où elle aurait forcé sa concurrente à fermer ses 

por·Les. N'élantsoumis à aucun conlJ•àle, rétabli semenlprin3 

op'.Jre librement, sans aucun J•ècrlement, de la façon la plus 

économique el la plus a,·anlageu:;e pour· lui, sans tenir compte 

des con équence fâcheuses que peul avoir celle manière de 

procéde1· sur la préci ion de l'opération. Ainsi on y opérera 

ur des échantillons do faible impol'lancc. Ce JH'Océùli présen­

tant l'avantage d'abrege!' la durée do l'opération, procure à 

l'établissement qui conditionn e une économie de traYuil; mais 

il a lïnconYénienl d'être moins Jll'Obant cL de diminuer· la YB­

leu r scienlifif]ue ella p1·écision cles nbullals. 

Quelle sera alors la situation de l'él:Jb!is emen l officiel, 

tenu par des règlement à opérer sur des échantillons plu~ 

important , en vue d'une prét:ision plus gJ'Ilnde? Il se L1·ou 

vera en position inférieure eL péJ·iclitera. 

Quand une Chamb1·e de Commerce, une l\funicipalité en­

treprend un service public quelconf)ue, elle p1•évoil l'avenir, 

fait des consLJ•uction en cou équence el contJ·octe pour cela 

d'importants engagements HnancieJ'S. JI est donc indi pen a 

ble que ces élablissements soient protégé cont1·e le· 'ociétés 

pri,,êes qui pourraient suJ•gir el les concurrencer, avec d'au­

tant plus de ~uccès qu'elles ne seroienl soun1ises à aucun 

contrOle et que leur dépense de pr•emier établissement auront 

été moindres. 

Le partisans du monopole renforc:eul ees tr·ois aJ·guments 

cl'ord1·e économique par une raison historique. Laisser· la 

libre concurrence s'exercer serait, di enl ils, revenir aux el'l'e-
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menls qui ont marqué J'origine des conditionnements. Nou 

avons vu précédemment qu'tl Lyon, en l'an X. l'unanimité 

de intéressé : Conseil municipal, Chambre de Commerce, 

commerçants, s'était plaint des el1ets funestes d'une concur 

renee, qui tentait de s'cxe•·cer, et réclamaient, en un acco•·d 

padait, l'institution d'une condition unique et publique. C'e l 

pour donner atisfaction à ce Yœu unanime quo le décret du 

2:3 germinal an Xlii, stipulait quïl n'y aurait à l'avenir à 

Lyon qu'une condition unique pour les soies. Près de cent 

an plus lard, en 1895, quand fut tenté Je nouvel e sai do con­

dition concurrente, la Chambre yndicale des fabricants de 

soieries s'éleva énergiquement contre ce projet qui" jetterait, 

disait-elle, en cas de réu sile, la perturbation ct le désarroi 

· ur la fab1·ique de Lyon, comm~ aoanl 1805 ''· 

Ce dernier membre de phrase monlt·e bion qu 'aux yeux des 

hommes les plus compétents la question est t'estée la même; 

malgré le::; grands changement et les prog••ès apportés dans 

Je procédôs de conditionnements, il resle vrai, aujourd'hui 

«comme en 1805 n, que la concurTeuce est contraire aux 

véritables intérêt du commerce. 

Plusieurs décrets analogues à celui dont bénéficie encore 1a 

condition de Lyon ont été, 0omme nous J'avon Jit, octroyé à 

cel'lains établi sement:>. Dans d'autr·e villes, des condition 

ont été fondées par des lllunicipalités ou des Chambres de 

Commerce, sans avoir obtenu, dès leur origine, aucune ga­

rantie contre la concurrence possible; ces établissement' e 

seraient trouYés liYrés à tous les risques d'une lutte inégale, 

si le légi Jateur de 1900 n'y avait mis bon ordre, en créant 

tout au moius le monopole conditionnel, alternatif, qui, nous 

le répétons, est comme une transaction entre le régime de la 

liberté el celui du monopole absolu. 
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Liberté ou Monopole (suite) 

Liberté des Conditionnements 

Ainsi raisonnent les partisan du· monopole. Que disent 

ceux de la liberté ? 

Il s présentent quatre argumen ts qui sont à peu de chose 

près le développement des bienfaits de la li bre concurrence en 

général : 

1° La concurrence abai se les prix; 

2° La concurrencee ·tune condition de progz•ès; 

3° La concurrencee tun e condition de compétence ; 

4° La concut•z•ence enlève à la con di lion touL ca raclèl'e de 

fisca lité. 

1° L'intérêt du public, des commerçants Asl que l'on condi ­

tionne au meilleur prix po ible; la concurrence est le 

moyen d'arrh·er à ces prix 8\'Bntageux; c'est le remède aux 

tarifs trop élevés. i dan une même région. il y a plu-

ieurs établissement , il y aura entre eux lutte de tarifs, afin 

d'accapat·er la clientèle; celle lutte. era à l'a\'antage du public 

commerçant qui profilez-a des pins ba pz·ix. i une condition 

privée plus forte que lcsaulres res te maîtressa du lerrain, elle 

aura comme frein à ses désirs d'P.lcvet• ses tarifs, la crainte 

qu'un nouvel établissement ne surgi e el ne vienne la con­

currencer à soo tour: il n 'y a donc pa lieu de craindre le 

monopole de fait. 

Dans ce tte lutte, l'établissement public n'est pas nêcos aire­

ment inférieur à l'établi semen l privé; il peuL absis er ses 

tarifs avec l'autorisation du ministre qui ne pourra faire au-
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lrernent que ùe anclionner des mesur·os pt•ises dan· Jo but de 

maintenir la vie de ce établissements. 

Si lu concurrence peuL amener le rl•gno omnipotent d'nno 

con di lion pr·iYée, indépendante de lou l con tt·ôle et mail•·e se 

d'éleYet· se~; tat·ifs autant qu'il lui plail, est-ce que rlonner le 

monopole à un établissement public n'est pas créer eetto 

même ituation ? Singulièt•e mallièt•e ù'éYiler un danger ! 
<< X'osl-ce pas se mellre dans l'eau pour· n'être pas mouillé'? 

disait11. Fougeirol. Comment, vous dépeignez les danger. 

d'un établissement unique maitre du terr·uin, et par la loi 

vous organisez ceL étahlissemenL unique ..... qui fera les tarifs 

qu'il YOuùru ! ll El à l'appui de es affirmations, il eila des 

exemples. A Lyon, le conditionnement d'une balle de soie 

coule 12 f•·ancs, t~lors qu'en It alie l'opération ne coù.te que 

6 francs. Voilà les effets du monopole l 

2° La coDcrH'I'ence e l un puissant levier de lraYail et par là 

une condition de p1'ogrès. n é lahlissernent pourvu du mono 

pole impo e os conditions au public. Toujours sûr de sa 

cl ientèle, il n'a pas à s'ingénie•· pour l'attif'er, lui plaire 

duvaotage, on vient à lui. La précision des opé1·ations peut en 

SOlrllril' el surtoul leur rapidité. " Le client est mal ser,·i! n 

De tout temp on a remarqué que le régime des privilèges 

etai t nuisible au comn1erce el à l'industrie. On peul encore 

citer dans cet ordre d'idées des faits empruntés à la cond ition 

lyonnaise. 

Pour conditionner une balle de soie, il faut défaire l'embal­

lage; auparavant, après conditionnement, on procédait au 

réomballage. Aujourd'hui, le nomb1·e des opéntUon ayant 

augmenté, il faut aller· plus vile el on ne réemballe plus: les 

locaux manfJuent, il n'est plus possible de conserver long­

lemps à la condition les lots à conditionner. Et cependant, 

les •·essources dont dispose la Chamb•·e de Commerce pern1et-
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traient cel agrandissement! Mais sJs bénéfice: sont atlectés à 

des œuV!'es qui inlére sent peu l-êlre l'industrie et le commet•ce 

des soies, mais qui ne sont pas le conditionnement lui môme. 

Aussi lorsqu'en 1895 parut l'annonce d'une ·onditiun de· 

soies concurrente, des éludes furent raites. des pt·ujcts 

d'Hgrandis mnenl dl'essés el même des aciHJt:· commencés. 

Mais ce mouvement 'arrêta quand tout dan<rer de concur­

rence se fut écarté. Voilà les beaux résultats d'un mono 

pole. Dans celle situation, le tout est de savoir si l'intérèl du 

public est supérieur à celui d'une municipalité ou d'une 

Chambre de Commerce. Certes les corps constitués possPs­

seurs de bureaux de conditionnement ont pu contracter des 

engagements sur le bénéfices que pou,·aient procurer par la 

suite ces établissements. l\Iais si ces engagements gênent la 

bonne marche el le bon fonctionnement du bureau de condi· 

tionnemenl, ils sont faits au détriment du commerce lui· 

même; avant de faire des libéralités, il faudrait que la clien­

tèle qui paie et produit ces bénéfices, jouis·e de tous les avan­

tages el de tout le confot·l que peul lui pt•ocurer la puissance 

financière de la condition publique. Ne peut-on pas appliquer 

ici avec une certaine analogie lu maxime juridique : Nemo 

liberalis nisi liberatus. 

3° Lu concurrence peut encore, el surtout dans la situation 

qui nous occupe, avoir un aut1·e avantage: c'est de remellre 

la destinée des conditionnements aux mains de ceux qui ont 

le plus d'aptitudes pour faire prospérer l'institution el tirer 

d'elle tous les services que Jo commer ce peul en attendre. La 

dit·oction de ces élaLii~sements requiert une compétence tech· 

nique el professionnelle, dont une municipalité, par exemple, 

se1'a la plupart du temps absolument dépourvue. Les intéres­

sés, au contraire, c'esl-à·dire les indusll'iels el les commer· 

çanls eux-mêmes, sont désignés par leurs connaissances et 
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leurs aptitudes professionnelles pour dit·iger, avec le plus de 

chance de uccès, des établissements de ce genre. Celte idée a 

été très bien mise en lumière par M. Le Cour Grandmaison 

quand il a dit au Sénat : << Celle intervention de l'Etal dans le 

cc contrôle d'opérations industrielles, ce monopole qui vient 

« s'opposer à l'exercice d'un droit industriel est un des points 

r< les plu difficile· et les plu controversés du problème. Et 

« ceux même qui admettent, comme je se1·ai disposé moi­

« même à le faire, que nous sommes en présence d'un ac.te 

cc échappant à l'initiative privée, devront reconnailre, je crois, 

<< qu'il s'agil d'une fonction qui ne saurait être exercée que 

<< par les véritables représentants de la profes ion organi ·ôe "· 

Et il complète celle idée plu · loin en disant : << li s'agit là d'un 

" contrôle pro fe ionnel établi dan l'intérêt de la sécurité et 

K de la loyauté des transactions commerciales ..... Vous tou­

<< chez là à une de fonctions qui sont du domaine de 

(( Chambres syndicales el vous empiétez sur leurs attr·i­

cc butions».' 

La concurrence auruil donc le grand avantage d'enlever ce 

contrôle des n1ains inhabiles qui parfois le possèdent. 

4° Enfin, monopoliser le condüionnemenl au profit de per­

sonnes ou d'asseinblées étrangères à la profession et ignoran­

tes de se besoins, c'est frapper le commerce et l'indu trie 

d'un impôt déguisé. C'est augmenter encore les charge qui 

pèsent sur eux. ous ce régime, le conditionnement n'est 

plus un service rendu, un contrôle néces ai1'e el légitime, 

mais un impôt nouveau qui augmente le prix de la matière 

première el mel l'industriel en étal d'infériorité vi -à-vis de 

ses concurrents étrangers qui, plus heureux que lui, sont 

pourvus d'établissements de conditionnement où les opéra­

tions coûtent moins cher. 
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S ECTION Q A'ntlÈ)IE 

Liberté ou Monopole (sui te) 

Refutation de la thèse de la liberté du Conditionnement 

Il y a lieu de tenir compte de ces observations. Mai il ne 

faut toutefois rien exagérer et ne pas perdre de vue dan la 

discussion un principe général que nou avons eu déjà l'occa-

ion d'énoncer : c'est que les opérations de:o; bureaux de 

conditionnement n'ont en elles-mêmes rien de commercial; 

elle ont essentiellement le caract~re d'un contrOle el d'une 

vérification toute technique· leur seul but est d'a surer la 

loyauté des transactions, de préverlir de fraude qui, san 

contrOle pourraient être commises par l'une comme par 

l'auh'e des parties contractante·. Dè - lors, tontes les ra iso ns 

qui militent en faveur de la liberté du commerce el de la 

concurrence, ne trouYent pas leur application dan le cas qui 

nous occupe, il s'agit non pas de stimuler par l'aiguilloo de la 

concurrence le mouvemen t des affaires, mais seulement de 

vér·ifier si les tran action e font loyalement et si la justice 

n'a pa à souffrir d'eereur Yolonlaires ou non dan le poids 

des marchandises. Or, n'e L-ee pa un établissement officiel, 

dont l'autorité morale et la bonne organisation technique 

seraient unanimement reconnu~ par les intéres és, qui pourrait 

bieo mieux que l'elloi'L concurrent de plusieurs établissements 

privés, fournir aYec le maximum ùe garanties le conti·6lc 

requis pour la bonne marche eL la sécurité des aiTaires? 

Le tarif de cet établis ement sera plu cller,dil·on,que celui 

d'un établissement libre. Et on cite l'exemple de Lyon. Nous 

répondrons que si à Lyon Je conditionnement d'une balle de 
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soie coûte plus cher qu'à Milan, c'e.L à raison de dif!icullés 

particulières que traYe1·saiL, au moment de la créution de 

la condition des soies la première de ces deux Yilles, alors 

en pleine crise ouvrière. En vertu d'une sorte de contrat, 

consenti par les COll1lller1;ant • intéresscls, il fut ad mi tjue 

le.· produits de la Condition de,·aient 6tre affectés an per­

fectionnement de toutes les branches de la fabrique lyon· 

naise, à l'amélioration du sort des ouvrier , à toutes le 

initiatives propres à fortifier• l'industrie de la soie à Lyon, en 

un mol à de buts d'inté1·êl général. Etant donné cette affec· 

talion des pt•oduils de la condition à des ll'uvres revêtant 

un intérêt commun, nul n'a proposé depuis lors de res treindre 

le tarif; chacun s'en accommode pour le bien public, et le · 

clauses du quasi contrat originaire sont restée en vigueur. 

On ne peut pas reprocher davantage à une Condition 

officielle de gêner la liberté du commerce. Le 'Conditionnement 

est une opération facultative: rien ne force J'acheteur et le 

vendeur à s'en remettre à un liers pour l'établissement du 

poids des marchandises. El si les parties jugent bon de confier 

celte vérification à un tiers, nulle obligation ue leur incombe 

de passer par l'élabli:semenl de leur ville plutôt que pnr celui 

de la ville voisine. Le décret de Germinal an Xlll qui in lilua 

le monopole de la Condition de Lyon le disait en termes 

formels (1) (a rt. '16). 

Enfin l'opération comme nous l'avons dit, est d'une impor­

tance telle, qu'elle ne doit pas 6tre laissée complètement à la 

merci des inltirêts priYéS. C'e l assui"émenl unu intervention 

de l'Etat dan le ((contrôle d'opéra tion individuelle •1, mais 

celle inteHcntion a pour but de faire régnet• la loyauté dans 

les transactions commet'ciales. E.lle trouve ainsi sa raison 

(il Voir pièces annexes. 
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d'être. Ce faisant l'Etal ne sort pas de ce allributions surtout 

si, comme uous le dirons plus loin, il delègue ses pouvoirs el 

confie ce monopole à un organe professionnel, ayant un 

caractère officiel et accoutumé à la pratique des afiaires, la 

Chambre de commerce. 

Voilà donc le régime du monopole, sous la réserve et sous 

la garantie du contrOle de l'Etal, justifié par la nature des 

opérations accomplies dans les conditionnements el un tel 

régime n'empêchera pa que le prix de ce opération 

'abai ent progressivement au profil du commerce. L'établis­

sement investi de monopole lérral et sou mi à une surveillance 

administrative ;;e trouvera dans l'impossibilité d'exploiter la 

ituation qui lui est faite. 

Les établisseruen ts de condition nemenl, a · l·OI1 dit, ne pel'­

fectionnei'Ont leur ou tillage el ne su i vron L les exigences du 

progrès, que ·'ils sont gérés pur les hommes les plu compé­

tents. C'est au i notre avis et c'est pourquoi nou voyons 

dans les Chnmbres de commerce, les prolll'iétaires désignés 

de ces institution . 

Compo ée de personnalité élue par tous les patenté et 

formée des plu qualifiés ot des plus autorisés d'enL1·e eux, 

cette compagnie accomplira mieux quo toute autre assemblée 

la mission qui lui sera confiée. Cette olution du problème 

donue aux commerçants toutes les garanties qui leur sont 

nécessaiœs. ~on seulement ils n'ont pas à craindre de tar·i[ 

élevés, puisqu'ils sont établi par leurs repré entants, mais ils 

peuvent avoir la certitude que l'organisation inté1·ieure et 
l'outillage seront toujours aussi pedectionnés que pos. ible . 

n mode de contrOle leur est d"aillour · ouvert au moment de 

renouveler les membres do la Chambre de commerce. Il sont 

électeurs et cette qualité leur permet de manifester leur 

mécontentement. Cette voie ùo recours est toute aussi efficace 

qu'une réclamation près des pouvoirs publics. 
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Investir du monopole de la condition. non pas une munici­

palité incompétente formée d'bommes ôlranget'S à l'industrie 

textile el parfois même adversaires politiques des chefs de 

celle indu trie, mais la Chambre de commerce, formée des 

industriels et des commerçants le plus notables, désignés par 

la confiance de leur pairs, n'est-co pas organiser le monopole 

d'une entreprise, non commerciale mais professionnelle, a>ec 

le maximum de garanties qu'elle peut comporter? Si au dire 

de M. Fougeirol, dans certaines villes comme Lyon,la condition 

publique ne satisfait pas lous les commerçants nous leur rap­

pellerons avec M. ~lillerand, ce que nous disions plu haut, 

que ces administrateurs de la Condition publique, membre 

de la Chambre de commerce sont électifs el que si la façon de 

remplir leur mandat ne leur plait pas, il leur e tloisible de ne 

plus les réélire. En dernier ressort il est toujours facile 

d'appeler l'attention do J'administration qui par on droit de 

contrOle, a toujours le moyen de faire changer l'état de choses 

s'il est défectueux. 

Le monopole des bureaux de con di tionnemen t, dit· on encOt'e, 

aura pour résultat de faire payet• un impOt nouveau par la 

matière. Ce reproche ne se justifie pas. D'une part la taxe 

payée par les négociants est très minime vis à vis des 

immenses aYantages obtenus pat' le conditionnement. Elle 

con titue plutôt une prime payée comme assurance contre la 

fraude. 

D'autre part, que celle taxe soit payée à un individu plutôt 

qu'à un groupement général, en sera-telle moins lourde pour 

cela? JI y aurait plus de fiscalité dao le premier cas. Le 

caractère fiscal ne vienl pas seulement de lïmporlance plus 

ou moins exagérée de la somme d'argent réclamée, mais surtout 

de la destination qui lui e t donnée. ï quelques excès de 

fiscalité ont à craindre, de la part de l'Etat ?U d'une munici­

cipalité gérant elle-même un bureau de conditionnement, ils 
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sont bien moins à redouter de la part d'une Chambre de 

commerce. Le monopole de1•ienl Jou •·d et inju te quand les 

bénéfices produits pa•·l'indust•·ic oulese•·vice monopolisé sont 

affectés à un but autre que celui du perrectionnemenl de celle 

industrie, de ce se•·yice ou bien encore ~ des lraYaux d'une 

autre naln•·e. Ainsi en e t-il quand un bureau de condition­

nement Pst aux mains d'une société pl'iYée ou d'une munici ­

palité. Pour ce derniet• cas su •·loul l'objection est plus grave 

car en vertu du principe de l'universalité des recettes, les 

produits encaissés par la Condition sont versé. à la recelle 

municipale et reçoivent souvent une a!Tectalion toute différente 

que celle indiquée par lelll' origine. Quand le bureau de 

conditionnement est la propriété d'une Chambr·c de commerce, 

le surplus de3 bénéfices qui n'est pas employé au perfection­

nement du conditionnement lui -même, est affecté à des œuvres 

sociales, à des cais es de retraite et de chOmage, à des mission 

commerciales, à des bourses, subventions ct encouragements 

de toutes sortes directs ou indirects pour le commerce et 

l'industrie. 

En résumé, un monopole organisé par la loi est, dans 

certains cas, préférable au monopole résultant des faits. C'est 

l'intérêt du public. Aussi on peul dira avec M. Gide , (( que 

pour certaines branches d'industrie - el Je mot est pris ici 

dans son sens le plus large - qui par nature ne peuvent 

prendre que la forme du monopole, mieux ,·out qu'elles soient 

monopolisees au profit de tous qu'au profit d'individus ou de 

compagnies. » 

M. Gide disait plus loin : a Il ne faut voir ici ~1u'une forme 

(< particulière de la coopémlion. Quand il s'agit de pourvoir à 

« des besoin spéciaux, à cel'laines personnes, c'e'l du do­

u maine de la coopération libre. Quand il s 'agil de poun·oir 

(( aux besoins de lous, c'e,;l du domaine de la coopération 

« nationale u. 
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ous pourrions ajouter: «Quand il s'agit de pourvoir aux 

11 intérêts du commerce el de l'indu trie, c'est le domaine de 

(( la coopération professionnelle n . 

La loi de J900 a donc été un grand progrès dans l'organi a­

Lion des condilions publiques. Elle a a suré la situation des 

conditions cfficiello , en leur donnant la certitude qu'elles ne 

pourraient être inquiétées ni concurrencées, consacrant ain i 

la sécurité el l'ordre que l'institution des '"conditionnements a 

déjà fait régner dan le monde des affaires. 

Mais celle loi n'a pas été suffisamment précise el s'est arrê­

tée dan;; la voie des organisations et de réformes. Elle ne fut 

qu'une demi-organisation. Elle constitue un monopole au 

profit des établissements qui existent; mais à l'aveni r qui en 

sera le bénéficiaire ? era-ce la Chambre de Commerce? 

Sera-ce la municipalité ? Aussi l'expression de M. le Cour 

Grandmaison est elle exacte quand il voyait dans ce monopole 

une prime accordée à cel ui qui aura été le plus diligent, au 

«premier occupant Il. Il eut été plus logique, pui ·qu'on était en 

travail d'organisation, d'accordee définitivement ce privilège 

à l'institution qui se présentait comme la plus apte à remplir 

ce ràle, à la Chambre de Commerce, organe professionnel. 

Il eut été possible à ce moment. par acte législatif, de leur 

concéder en monopole, chacune en leur région, l'administra­

tion des Bureaux do conditionnement après entente avec les 

municipalités et indemnité préalable. Personne n'eutété lésé: 

les villes auraient été dédommagées à raison de la suppression 

de celle source de revenus et les Chambres de Commerce 

auraient trouvé là le budget t.ant désiré qui leur permettrait 

de faire face à leurs dépenses sans faire appel à J'impôt. Elles 

uuraienl ainsi trouvé le moyen de ubventionner les organi­

. ations sociale., commerciales et ouvrières qui naissent dans 

lou t cen lt'e indu triel. Ainsi le monopole aurait eu une rai on 

d'être; le bu let l'origine professionnels lui auraient enlevé toul 
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ce que le caractère cc monopolistique " a d'odieux, d'étroit et 

de suranné. 

La loi de 1900 n'a fait que consacrer l'tHaL de choses exi -

tant, avec une garantie contre les entreprises de l'initiative 

privée. 

Elle aurait pu créer une situation nom·elle, féconde, en har­

monie avec les besoins de l'industrie et du commerce. Elle ne 

fut qu'un acte de défensive ,pure et simple sans que les inté­

ressés aient pu en recueillir les avantages qu'ils étaient en 

droit d'attendre d'une organisation nettement professionnelle. 
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CHAPITRE IV 

Les organisations de fait en France 

Diversité de ces Organisations 

La loi Dl'on ne fa isai t que fixe!' une orien tation nouvelle el 

une so r te de réglementation très gé nérale pou r les nouveaux 

bureaux de conditionnement q ui seraien t ouver ts par la su ite . 

E lle n'eut r ien de ces lois orgaliiq ues qu i réglementent tou t 

dans une ins ti tu tion jusqu'aux. moindres détails e t en boule­

versent parfois les a ncien n~s formes. Elle a au con trai re 

laissé subsis ter l'organisation première, respec tant lous les 

d roits acquis , les autorisa tions données . 

E t-il tou tefois per·m is de parler d'organisation prcrnière? 

S i l'on veut bien examiner les faits , il est a isé de con:>taler 

qu'i l n'y ava it rien d'uussi varié que cette organisation des 

di ver·scs conditions publiques : propri été, admin istra tion, 

tarifs, procédés, voi là au tant de litres de d issemblance . 

rous avons v u qu'en F rance, il n 'y eut jamais de type uni ­

que de conditionnemen t créé pa r a<.: le d u législateu r el ob er\•é 

da ns la fonda tion des d iffé r ents bureaux. 
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Il y a des conditionnements cree pn1· des municipalités; 

d'autres par des 'élu blis ·ements public.· (Chambres de Com­

merce :\Jont -de-Piété) ; d'autres enfin, el ce sont les moins 

nombreux êl les moin s importants, Fourmies mis à part, son~ 

la propriété de particuliers ou de ociélés anonymes. La 

diversité est ainsi très grande entre ces institutions. 

ées des besoins du commerce et de l'industrie, elle ont 

été créées le plu souvent par ceux des commerç-ants et indus­

triels C]Ui avaient le plus à en bénéficier et qui, chose assez 

rare, av~ient de l'initiative, et avec lüs ressources et les in· 

fluences dont il.~ disposaient alors: c'était leur C01·poration 
représentée par la Chambre de Commerce qui prenait l'allaire 

en mains, ou bien, et c'est co qui arrivait le plus souvent, 

c'était une autre assemblée, le Conseil municipal. 

Dans le débuts, ce· établi sements n'6tanL pas considérés 

comme établissements de rapport, aucune idée de lucre ne 

. 'était attachée à ces opération de contrOle; aus i quelle 

hésitation y avait-il chez les intéressés à consentir des sacrifi­

cés pécuniaires pour construire et installer des conditionne­

ments ? Les capita]i>;Lcs laissèrent donc aux administrations 

le soin, ou, plus t.:xactemenl, la charge de fa ire les frai 

d'établissement. Depuis lors, attirés par les brillants résul­

tats, ils tentèrent d'en profiler, mais la loi du 21 aolll 1900 

les arrêta . 

En France, presque lous les bureaux de conditionnement 

sont re,'êtus d'un COI'actèl'e officiel el leur admini tration se 

ramène à deux modes principaux : l'adminislt·olion pa1· les 

municipalités el l'adminislrulion par les Chambres de Com­

merce. 

Ce sont ces deux admin istrations que nous allons surtout 

étudier sous le rapport de leur origine, de lf:ur étal actuel, de 

leurs travaux el ré:ullat . l\'ous prendrons comme exemple 

IRIS - LILLIAD - Université Lille



-GO-

les deux bureaux de conditionnement de Roubaix. L'un, le 

plus ancien, udministré par la ville de Roubaix, l'autre, plus 

récent de quelques années, par la Chambre de Commerce de 

Roubaix. 

ECTION DtWXlÈME 

La Condition municipale de Roubaix 

La condition municipale de Roubaix, comme les établi e­

ments de ce genre en d'uutre ville , a eu de pénible débuts. 

Toute innovation ne su cile-l·elle pas de craintes et des 

opposition a'·eugles qui en entravent la bonne marche et le 

développement? 

Les origines de la condition publique de Roubaix remon­

tent à la seconde moitié du dix-neuvième siècle. 1. le comte 

Mimerel, manufacturier el membre de la Chambre consulta­

Live des arts el rnanufactur·es, avait visité la condition de 

Lyon (1 46) ; il en était ro,·enu plus convaincu que jamais de 

son utilité eL il pt·oposa, mai an succè , de monter un éta­

bli semenL de ce genre à Roubaix par souscription. En 1857, 

f. Roussel-Dazin, president de la Chambre consultative de 

arts et manufacture de Roubaix, cédant aux in tances de l\1. 

Mimerai, fit des déma rches auprès de 1 admini tralion muni­

cipale pour demander l'institution simultanée d'une école de 

Lis. age et d'une Condition publique. C'est à la suite de ceLte 

démarche que l'admini tration municipale soumit la question 

au conseil dans sa séance du 6 mai 1 57. 11. Jules Delerue­

Dazin, alors adjoint au maire énuméra cc les avantages qu'on 

'' retirerait dune Condition publique pour les laines, non seu­

cc lemenl pour la moralité el la sùreté des transactions mais 

« encore pour les finances de la Ville. >l La conviction de M. 
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Delerue-Dazin, était telle qu'il offrit de prendre à sa charge lo 

q uarl de la dépense du prem ici' élabl i semenl, si, df.l n le qua­

l!·e premières apnées, elle n'était pas entièrement t·emllou l'Sée 

par les bénéfices (1 ). 
Celle proposition Bt sensation au sein du Conseil municipal, 

et on nomma une commis ion pour l'examiner. Dan la éance 

du 11 aoùt 1 57, sur le rapport faYorable de cette eommi sion, 

le Conseil municipal vota à l'unanimité la création d'une 

Condition publique à Roubaix. 

Rapidement le chiffre des opérations augmenta. Le mouve­

ment de la Condition était de 84.268 kgs en 1858, il dlleint ù 

peu près 2 millions de kgs en '1860, el en 187·1, 16.\lil0.255 kgs. 

Les locaux devinrent insuffisant et en 1881. la création d'un 

nouvel établissement est décidée. Cel établissement esl au jour 

d'hui la Condition rn unicipale de Roubai .· . 

La Condition municipale de fioubaix fait partie des admi­

ni trations el services communaux. Elle e t gérée par un 

directeur, véritaLle fonctionnaire municipal qui opère ous la 

surveillance d'une commission de contrOle. 

Le directeur est nommé sur la présentation du maire par 

délibération du Conseil municipal. Il est révocable de la même 

façon. 

La commission de contrôle est également nommée par le 

conseil municipal. Elle fonctionne sous la présidence de l'un 

des adjoint au maire, et est ordinairement composée de con­

seillers municipaux. Toutefois le présidenl el le vice-président 

de la Chambre de Commerce sont membres de droit cie celle 

commi sion. 

Le rôle de celle commission esL d'ussister el de contrôler 

(1) Ccl historique csl Liré d'un 1·appo1·l de l\1. Mu ·in, dircclem· de la 
premièa·e Condition publique de Roubui:~: à la société d'Emulation de Rou­
baix. Années 1876 à ISiS. 
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l'administra ti on du direcleur, mais elle ne doit pas immiscer 

dans la gestion. E ll e ordonne les modii1calion dans l'oulilla~>e 

ou les constructions, sous la ratification expresse du conseil 

municipal. 

Le budget de la Condition municipale fait partie inlégr·antc 

du budget de la ville. Le directeur, assisté de la commi sion 

de contrôle dresse le budget des dépenses ailéren les à J'éta­

b lissement ct les crédits nécessaires ont volés par le con eil 

mu nicipal quand eelui-ci est appelé à YOter le budget de la 

Yille. La moind re dépense doit donc èlrc pl'Ovue dans ce bud­

get el vo tée. D'autre part il ne faut pas ornpler sur les re~.:et­

les que l'on effectuera ; elles sont ver ées directement à la 

masse des recettes· municipales chez le Receveur muni­

cipal. 

Ce Conditionnement n'a donc pas de budget annexe, dis tillet 

du budget de la Yille, et la grande règle de l'univer alité des 

recettes, qui veut que, oi t pour le budget des Yillc , soit pour 

le budget de l'Etal, toutes les recettes et toutes les dépenses 

soient éYaluées séparément el sans compensation, est scrupu­

leusement observée. 

Les employés de la Condition municipale sont nommés par 

le maire sur la pré en talion du directeur·. Ce. ont rleYérilables 

fonctionnaires municipaux au même titre que les employés 

des différe nt services communaux. (Etat CiYil, bâtiment , voi­

rie, e tc) ou les préposés de l'ocli'Oi ; ils sont réYoqués de la 

même façon et émargent au budget de la ville . 

Les opérat ions faites par la Condition municipale que nous 

avons déjà YU si pl'O pè1·es en 1874, n 'ont rail qu'augmenter, 

et les recelles étaien t pour la ville de Roubaix une source 

importante de revenu . El comme on peul le voi r su1· le tableau 

ci-après, ces recettes se sont élevée.;; jusqu'à 443.297 francs 25. 
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Statistique des opérations de la Condition municipale 

de Roubaix en poids 

A 'NËI!: KI LOG ANNEE KI LOG ANNËE I KILOGS 
- - - - -

1858 84.268 1875 HU72.420 1 921 3&..610.853 
1 59 611.93t 1876 17.630.181 1 93 41.482.143 
1860 1.998.15ll 1877 16. 74.2. 708 1294 33.67~.932 
1861 3.150. 8i5 1878 i7 .527. 789 1895 38.2U.205 
1862 4.878.H:l 1879 20 395.670 1896 1 ~!!. 276. 180 
1863 6.414.095 1880 20.02!l.335 1897 3'Z.392.889 
1864 5. 907.131 188 1 2U 39\.1.053 1898 37.655.481 
1865 6.33 .920 l!l1S2 19.425.23G 189\J 39.044.337 
1866 6.877.282 1883 21. 1 4 7 . 4 2.\ 1900 33.65Ul16 
18()7 6.H93 .106 ISB.i 13 .53\1.982 1901 30.005.858 
1868 10.857.785 ~ 885 18.126.641 1902 31. 224.8&.3 
1869 11.653. 156 1886 30.050.225 1903 20.730.89() 
1870 9.103.640 1887 31.091. 2!l8 1904 22.716.555 
1871 14.093.867 1888 2 .527 .831 1905 21.512.659 
1872 13.028.572 1889 3<1..5G3. 165 1906 22.(\14.381 
1 73 u .. 955.038 1890 30.699.928 1907 20.151..\107 
1871. 16.930.255 1891 22.841.558 

Recettes de la Condition municipale 

A 'NËE RECETTES A NE~: IŒCETTES t.NNt;E RECETTES 

- - - -· - -
1859 9.133 50 1876 171.373 40 1893 380.583 05 
1860 25 .500 00 187i 165.361 05 189\ 397.023 10 
1861 40.290 15 1878 174.3'21 95 18\.15 443.297 25 
1862 46.696 80 187\1 199.592 70 1896 437.:it3 15 
J863 58.213 60 1880 199 .431 30 1897 380.3 9 65 
1864 5·1..19-1. 40 1881 208.290 30 189 417.063 70 
1865 58.772 00 1882 196. 9ift. 65 IH9lJ iOï .HR 05 
1866 61.533 10 1883 219.564 50 1900 351 .!109 25 
1867 63.935 80 1884 2<1.8. 168 10 1901 365 .560 75 
1868 100.41.2 90 1885 ~67.574 05 1902 315.273.45 
1869 108./l34 55 1886 31!.~78 25 1903 207. i65. 24 
1870 Si. 463 55 1887 1 318.931 95 J904 233.458.35 
1871 131.442 90 1888 2i5.842 60 1905 229.905.05 
1 72 119.633 15 1S89 328.14':! 15 1906 252.663.75 
1873 141.250 55 1890 290.558 60 1907 285.847 RG 
1874 164..961 95 1891 310.351 50 HJOS 271.726 12 
1875 178.!)60 !5 1892 327.777 25 
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Telles sont les diverses étapes parcourues par ln condition 

mnni ipal e ùe R oubai:c Ainsi que nous le disions elle s'était 

créée avee les initiatives et les r ssources locales. Puis les 

besoins du eommerce ayant augmenté, el le est devenueinsuf· 

fisante.La Chambre de Commerce de Roubaix, organe repré· 

sen la tif des inlérêls professionnels, obtint alor du gouverne­

ment, de pouvoir ouvrit• un second bureau de Conditionnement. 

SECTIO:X TnOISII~ 'n: 

Le Conditionnement de la Chambre de Commerce 

de Roubaix 

L'augmentation continue el progressi-ve des opérations de 

la Condition municipale de Roubaix, se traduisit bientôt par 

une nouvelle insuffisance de cel êlahlissement, qui i• partir de 

1891-1892, donna lieu à des plaintes fréquentes des diverses 

industries jot1rnellement en rapport avec co bureau. L 'en­

combrement el les retards leur causaient le plus grand 

préjudice. 

La municipalité comprenant la nécessité d'un second éta­

blissement conclut un arrangement avec la Chambre de Com­

merce et sc mit on mesure de l'établir. fais elle aniL compté 

sans la Société des :Magasins généraux de Paris, avec laquelle 

elle se trouvait liée. La condition municipale était édifiée sur 

des terrains appartenant à celle société, moyennant un enga­

gement (14 fénier 1880), aux termes duquel la ville de Roubaix 

s'interdi ait formelle men td'étahlir d'au tres éLablissemen ts simi­

laires. Dans un procès, porté à tous les degrés de la juridiction 

et qu'elle perdit, la villo de Roubaix tenta de se dégarrer de 

cette obligation, mai elle [ut Iot•cée de respecter toutes les 

clauses de ce con lrat très onéreux_ 
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La Chambre de Commerce de Roubaix fil alors des pr·opo 

sitions ù la Ville lui oflnml de prenrl•·e à ,;n charge le nOIIYC<Jtl 

eonditionnen1ent eL une fois d'aeeOJ•d elle s'ad!'es>~a aux pou 

voirs publics pour oblenÏI' les autorisations nécessaires. Le 

21 octobre 1899, un cléc•·et aulor·isaitla Chambr·e du Conllne•·ce 

de Roubaix à ouvrir un conditionnement el à fair·e l'emprunt 

nécessai•·e. 

La Condition de lu Chambre de Commerce (\e llouhRix fanc· 

lionne sous la di•·ection de lu ChamLre de CoJIII;lerce. 

Celle-ci a délégué ses pouvoi•·s à une comnJiflsiPn de l'Onl•·Oie 

qui assiste le diredeur duns suu ndministi'Hiion. 

Le directeu•· est nommé pBI' ln Cliambr·e de Commerce. 11 
doit assister aux opérations qui s'exéeuleul sous sa responsa­

bilité. Il fournit un cautionnement dont la Chand))'e de Colll­

met·ce détermine la nature ella qualité . 

Le cautionne111ent est très vai·iahle. Ài. \[au l'ire I31ock dans 

son dictionnaire administratif, dit que le din~cleu1' de la condi­

tion de 't-Elienne devait remel!I'e un cautionnelllt'nl de 20.000 

francs en immeubles. En failrien n'est fixé fi ce sujl't, cl dnns 

bien des cas ce cautionnement n'est pas exigt:· des di•·ec­

leurs. 

La Commission de contrôle est également JJnnlllll'e pat· la 

Chambre de Commerce et prise parmi ses meHlhJ·es. IWe est 

présidée de droit par le président de la ChamlH·e Lie Cun1me•·c·e. 

Chaque semaine un membre de cette commission Psllle seJ·Yice. 

Le pet·sonnel el les employés de la Condition sont nom1nès 

par le président de la ChaHJbre de Commel'ce,snJ• lu pi·ésenln­

tion du directeur. 

Le budget e~l Mabli en réunion de Commission Jlfll' )p di1'Cl' 

leUJ· qui le com•nuniquc à la Chambre de CoJulllOI't:P. ,\pl'ès 

examen approfondi, il t~~t incorporé par· celle-ci duns le hnd · 

gel général. Dans ce budget général de la Chai;ilm~ t!u Coin­

merce, il y a aux. recettes el aux dépenses un chapiti'e intitulé: 

-
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(( Ser,·ices spéciaux"· C'est là que se trouve placé le budget de 

la Condition. 

Les produits des recettes sont versés entre le mains du tré · 

sorier de la Chambre de Commerce, qui de son cOté ouvre au 

directeur de la condition les crédits nécessaires à l'exploitation 

de l'établist~ement. 

La Condition publique de la Chambre de Commerce de 

Roubaix fonctionne depuis 1902. 

La première année 19021e mouvement en marchandises était 

de 14.339.6HO kgs. Il ost ensuite : 

En 1903. 22 847.070 ki log. 

1904. 2:3.985.825 

1905. 24.473.540 

1906. 26.051.563 

1907. 24.:336.99fl 

Les recettes ont suivi la même marche ascendante. 

En 1902. 12:J.O't8 francs 85 

1903. 210.184 

1904. 219.749 !'i5 

1905. 223.153 80 

1906. 270.418 70 

1907. 300 141 25 

Nous avons vu plus loin gue le conditionnement de Tour 

coing était très impor·tanl. Les deux établissements de Roubaix 

réunis le dépassent encore. Et en additionn.anlles mouYements 

des trois conditions existant à Roubaix-Tourcoing, nous cons­

tatons qu'en 1907, ils sont arri,·és en chifire respectable de 

85.024.244 kgs. 1'\'esl-ce pas là un signe évident de l'impol·tan­

ce commerciale de ce centre d'industrie textile el surtout du 

rOte très important el très salutaire que doi,•ent y avoir les 

bureaux de Conditionnement. 
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Statistique comparée des Conditions de Roubaix-Tourcoing 

1IOUVEMENT DE CO:\ Dl TI 0!\' 
--

CO, ' DIT!OX DE LA 

TOUI\COil':G 
CO 'OIT'JON MUNIC I PAL~: 

CHA~IOR~; D~; CO~DIEIICE 

ANNEE DE I}OUOA IX fJE fiOUilAIX 

.-- ---------- --------- --~ 
Kilogs ReceLLes Ki log. l~ecellcs Kilogs Heceltes 

-- - -

1858 ~ » 8t.'268 b » » 

1859 !) 1) 611.934 ().133 50 n J 

18ô0 ) !) 1. 998.159 25.500 00 b ~ 

1861 » !) 3. 150.845 40 .290 15 l) 1) 

186~ 1 !) -i.87 . l·l3 46 .693 80 ~ " 
1863(1) 30 .000 3.455 15 ti.4H .095 58 .243 60 )) !) 

1864 2.500 .000 26.782 95 5.907 .731 fi4 .194 40 ~ D 

1865 2.800 .000 30.571 GO 6.H39.920 58.772 00 ll Ii 

1866 3.300 .0001 34.921 40 6.877.282 61 .533 10 l) li 

1867 3.050.000 33 .1 89 20 6.893 .106 63 .935 80 Il • 
1868 5.000 .000 51.!:.109 45 10.857.785 100.44.2 90 ]) )) 

1869 5.250 .000 54.689 35 11. 653 . 156 108.431 55 )) ) 

1870 4.250 .000 46.685 25 9.16:1.611) 8.1. . 463 55 1) • 
1871 8.250.000 94.836 90 14. 093.867 131 . .U2 90 • D 

1872 7.800.000 8!1.613 60 13.028 .&72 11 9.633 15 ~ » 
1873 8.200 .000 95.574 55 14.955.038 141.250 55 1) p 

1874 10.007 .000 120.763 00 16.930.255 161..961 95 t » 

1875 10 .4.4 1. 762 134.408 20 18.i.72 . i20 178 .960 25 )) l) 

18i6 11.821.12111"·"r; 10 17.1330 .1 81 17 1.373 40 ' )) 

1 77 lt.t\83 .597 137 .51 1 10 16.7.!2.708 165.361 05 » 1 

1878 10.902.783 114.277 35 17.527.789 17-t. 321 95 , D 

18ï9 13 .080.20 1 17H.fi6i 40 '20.395.070 199.592 70 D » 
1880 14 . 03t.lï~ 180.883 ü5 20.029.335 199.131 30 » D 

1881 15 .740.942 '207.308 80 '20.599 .053 208.290 30 D 1) 

1882 15.101.313 201.87.\ 05 19 .. \.25. 236 1!1G . 97 t 65 D J 

1883 16.205.619 218.092 25 21. 1 i 7 . !~24 219.564 50 Il ~ 

1884- 17.302.696 236.455 70 23.539.!:.1 2 2t8. 168 10 D • 

(1) Date de l'ouverture 
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MO 
-

1'0t:ll 
CONDITI 

COING 
t;OiilllTIOii ~IUNIC I PALE 

CHAMBRE Il 
ON DE LA 

AN1 ÉE DE IIOUUA IX 
DER 

E CO~IMETICE 

OUDAIX 

"1885 
1886 
1887 
1888 
1889 
1890 
1 91 
1892 
1893 
181:14 
1805 
1896 
18!H 
1898 
1899 
1900 
1901 
1902 
1903 
1904 
1905 
1906 
1907 

-- --Kilogs Recette Kilogs Becelle Ki log· 

18. 814.619 265.491 35 18.126.66.1 267.574. 05 )) 

20.170.088 272.747 57 30.050.225 314.378 25 D 

21.473.078 286.952 23 31.091 .298 318.913 95 ~ 

23.077.023 282 .271 64 2B.b27 .831 275.S42 60 , 
"2 ~ . 878. 2.i2 296.091 os 34.453.165 328.14:2 50 » 
22.161. 08 267 .255 GO 30 .699.()28 290 .538 70 p 

21.539. 91!'2 27 1.839 83 32 .8H .558 310.351 50 • 
26.013.065 306.307 62 3.1. . 610.853 327.777 35 » 
26.<1.92.361 303.006 43 41 .. 1.82 .143 389 .583 05 JI 

29.371.515 334 .232 2.i 33.672 .932 397 .023 JO , 
36.001. ;7Q 397.729 89 38 .244 .205 443.297 2:J )) 

35 .!.'.>4.115 383 .220 25 38 .276 . 180 437 .543 Hi D 

35 .775.fi40 374 .173 38 32 .392.81!9 380 .380 65 » 

39.545.208 387 .678 48 37.655 .481 417.063 70 JI 

50. 6.\.4. 727 480.884. 01 39 .0.14 .337 407.44 05 • 
39 .961.768 379 .936 33 33 .657.916 35 1.999 25 D 

39.634.583 37 1. 161 48 30 .005.858 380.02.\. 30 • 
i8. 277. 180 426.001 6'2 31 .224. 13 315.000 00 14.339.680 
t3.031.0 9 372 .409 5t '20 .730 .896 208.000 00 22.8-t-7 .070 
41.94.8.933 349.940 48 2'2.716.555 233 .458 30 23 .U 5.825 
39.539.004 324. 18!t {.2 21 .5!2.659 229 .907 05 24. . 473.5.\.0 
40.037.117 377 .79-i 63 22 .014.381 250 .663 75 '26. 051.563 
40.532.341 470.657 97 20.154.907 » 24.336 .996 

SEC'J.'ION QuATmÈ~JE 

Comparaison et appréciation 

Recette 

» 

) 

!' 

D 

• 

D 

125.0-l. R5 
210 . 184 00 
21!1.749 55 
223 . lfl3 80 

1

270 .4l8 701 
300 . 1 {.1 25, 

Aprè avoir pris connaissance de ces deux modes d'admi · 

nislration, une question se pose aussi tOt. Qu'est-ce qui les 

différencie l'un de l'autre? 
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Ces deux organisations ont des points communs: senices, 

ici d'une municipalité, là d'une Chambre de Commerce, elles 

sont l'une el J'aulre soumises à un contrôle administratif. 

Elles comportent toutes deux la gestion d'un directeur assislé 

d'une commis·ion de contrôle. Elles ont été copiées l'une sur 

l'au LI·e. Pour em plo~·er l'expression du déc1·el de ger mi na! 

an Xlii, le bureaux de conditionnement sont exploités" en 

régie )) par les villes ou les Chambres de Commerce. Et ce· 

pendant un élément existe qui leur donne des caractères dis­

tinct et !our fait produire des résultanls di!Térents. 

Une administration munic ipale fonctionnarise un condi · 

lionnement et lui enlè,·e loule vie propre, toute initiali,·e. 

C'est Je ervice communal routi11ier, ne cherchant aucun 

progrè , aucune application nouvelle de on activité. 

Une Chambre de Commerce, au contraire, fait de la condi­

lion, qu'elle possède. un insii'ument de p1·ogrès toujours per­

fectible, une source de bienfait'> et de profils pour le commerce 

et l'industrie locale. 

N'avons-nous pas déjà dit qu'une Chambre de Commerce 

possédait une supériorité évidente el semblait tout indiquée 

pour ce genre d'administration ? 

Elle est avant tout un organisme professionnel composé des 

principaux industriels et commerçants de la ville, élus par 

leurs pairs, spécialement compétents en celle matière à cause 

de leurs intérêts pet·sonnels. Il n'en est pas Loujour de même 

des conseils municipaux que la vie politique compose souvent 

d'homme notoirement élrcmgers à celle question spéciale. 

Les membres de la Chambre de Commerce élus pour une 

dut•ée plus longue que les conseillers municip11ux acquièrent 

une plus grande connaissance des services gérés par leur 

chambre el leur donnent une di1·ection plus sure cl plus suivie. 

Ils peuvent s'occuper eux mêmes de la Condilion publique, 

n'ayant pas comme les conseillers municipaux la préoccupation 
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constante de la réelection à assurer. Ce· derniers négligent la 

gestion de l'établi· emcnt qu'ils abundonnent au dit·ecteur. 

Ajoutons à cela que, dans les Yi Iles de grande aclivi tô commer­

ciale el indu:stl'ielle oit de tels établissemen ls ex.isten t, il arrive 

bien souvent !]Ue les Assemblées municipales sont composées 

des per annalités les moins aptes, non seulement à gérer les 
intérêts généraux, mais urtout une Condition publique. 

La délica Lesse des opérations et la confiance qu'elles exigent, 

requièrent impérieusement l'administration compétente des 

Chambres de Commerce. 

Mais, n'objectera-l-oo pas, la présence à la commission 

municipale du Conditionnement du président el du vice-pré·i­

dent de la Chambre de Commerce est une garantie pout• la 

clientèle. La pré ence de ce deux personnage est évidemment 

d'une grande utilité . Par la force des choses, ils sont les orga­

nes agissants de lu commission : Ce sont eux qui conlr6lent 

véritablement la gestion du directeur. Mais en cas de conflit 

avec leurs collègues, qu'elle peut être leur influence? N'étant 

pas en nombre, ils sont complètement annihilés. 

Le recrutement du personnel est encore une justification de 

notre préférence pour l'administration par les Chambres de 

Commer·ce. Le employés nommés par une Chambre de Com­

merce ne sont choisis qu'il rai on de leurs qualités profes ion­

nelles et morales; la considération des idées ou des services 
politiques n'entre pas en ligne de compte, tandis que sous le 

régime de la gestion municipale, il est à craindre qu'on se 

préoccupe davantage, pour le choix du personnel, de raisons 

toul à fait étrangères à la bonne marche du service. C'est un 

fait connu que dans telle grande ville industrielle, le parti nou­

vellement arrivé au pouvoir, peupla les emplois du Condition­

nement de ses créatures; ce ne fut malheureusement pas pour 

le plus grand bien de l'établissement. Il faut à tout prix, une 

ad mini tration dégagée de tou le préférence poliliq ue, et qui 
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ait comme unique souci le bon foncLionoemenL de l'établisse­

ment dont elle a assumé la char·ge vis-à vi. des indu triel· et 

des commerçants. 

Enfin, le reproche de fiscaliL6 fait à lïnstitulion est plus fon· 

dé lorsque ces but'eaux sont municipaux. L'impôt déguisé 

existe, car les produits des taxes versés à la recette municipale 

sont affectés concurremment avec lesaulresreaetles,aux.char­

ges générales de la ville, tandis que les recettes du Condition­

nement qui proviennent exclusivement de l'exercice de certai­

nes professions devraient pourvoir à l'entretien de services 

utiles à ces professions mêmes, tels que des écoles profes­

sionnelles, de mi sions à l'étranger, des cais es de cliàmage. 

C'est cette affectation que la Chambre de Commerce donne aux 

recettes de son budget. Cc que la Condition publique lui pro· 

cure, elle n'aura pas à le demander à l'impôt; les patentes se 

trouveront ainsi dégrevées de quelques centimes additionnels. 

C'est le retour indirect de l'argent à ceux qui l'ont payé, soit 

par des dégrèvements, soit par des subventions. 'est· ce pas 

modifier, sinon (aire disparaitre ce caractère fiscal Lan t red ou Lé? 

L'exemple de la Chambre de Commerce de Lyon, est a ce 

sujet là, très concluant. Elle subven Lionne des écoles pratiques, 

commerciales et industrielles, des missions pour développer le 

commerce de la soie, des caisses de retraites el de multiples 

œuvres ouvrières. La Chambre de Commerce de Lyon, sur les 

bénéfices de la Condition publique qui constituent à vrai dire 

sa seule ressource, a versé à la ociété de Secours Mutuels et 

caisse de retraite des ouvriers en soie, de 1850 à 1904, 
6.257.383 francs. A diverses sociétés de mêmes genres et but, 

de 1870 à 1904,1.06 .682 francs 45 centimes. A des institutions 

d'ensoignemen t professionnel de 1870 à 1901, 1.5-1:2.9i5 fra nes 

05 centimes. 

Le musée historique de la soie ct des tissus lui a c.:oûlé en 

1904, 1.923.545 francs 80. 
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Enfin, el le a donné à diverses insti tut ions commBrciales e t 

industrielles, et en encouragemcn ts à 1 'industrie 1.944.260fr. 50. 

Au total de 1870 à 1904, la Chambre de Commerce de Lyon 

avait pu sur se ressour·ces, distribuer la emme prodigieuse 

de 10.672.083 francs 75. 

De celle façon le commerce lyonnais a largement profité des 

bénéfices réa li és pa r· la Condi tion publique . 

N'est cc pas là celle coopération dont pa rlai t M. Gide et 

qu'il appelait professionnelle? 

Enfin, le budget d'un Conditionnement d'une Chambre de 

Commerce est examiné plu soigneusement que cel ui d'une 

Condition municipale. D'abord d iscuté par la commis ·ion de 

surveillance, il est l'objet d'une étude plu sérieuse encore à la 

Chambre de Commerce elle-même, au Ministère des finances 

il est encore. ujcl à des observations tou tes spécia les. Cet exa­

men sét•ieux existe moins pour le budget du bureau de Condi ­

tionnement municipal. Il passe inaperçu dans celui de la Yille. 

Cette pr·océdure budgétaire ubie par la Condition d'une 

Chambre de Commerce constitue une garantie el une sauve­

garde pour les deniers publics. 

De tout ceei, il emble que ce soit la Chambre de Commerce 

qui paraisse la mieux qualifiée pour créer, administrer et déve­

lopper les bureaux de Conditionnement. C'éta it l'avis du légis· 

lateur de 1900 « ous . .levon nous attacher particulièrement, 

u di ail M. Poirier, à encourager les Chambres de Commerce 

<< pour qu'el les persistent dans la voie où nous les avons YU 

" s'engageL' .. . C'est là le but de notre projet de loi qui dilaux 

« Chambres de Commerce : lorsque vous ouvri r·ez à l'avenir 

u dos bureaux de Conditionnemen l, vous ne erez pas exposés 

u à voir se créer prè de YOUs un bureau pl'ivé qui pourrait 

« faire, grâce à l'élastici té de ses tarifs une concurrence souvent 

« dé aslt·euse pour no finances. n 

L'administration d'un bureau de Conditionnement ne rentre 
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pas dan les attribution des municipalilôs comme celle des 

eaux ou des di ver ervices municipaux . Ce derniers sont des 

services généraux faits pour l'utili té de tous le citoyen d'une 

ville ans exception; les villes peuvent en réclamer la propriété 

el l'exploitation ; s'il y a un bénéfice à realiser, il constituera 

une re ource pour leur budget. 

Tout aut re est J"admini tralion des bur·caux de Conditionne­

ment qui sont créé~; pour concilier les inlér·êt de certains 

commerçants . Ne servant qu'à une CCI'Laine catégorie de 

citoyen , spéciaux à une pr·ofession, ils no peuvent êlre admi­

ni Lrê que par les membres de ceLte pro fu · ion et profiLer qu'à 

elle seule . 

Il y a une évidente analogie enll·e le Conditionnement elle 

.:;ervices do mesurage et de pesages public . . Ces sen·ices fonc­

tionnent tous deux dans l'intér·êt publ ic. Leur directeur exige 

beaucoup de confiance et d'honnêteté. Ce n'e t pas une raison 

pout· que leurs administrations soient exclusivement munici­

pales. Le pe age elle mesursrre publics peu\'ent être munici­

paux, par·ce que l'on pèse el mesure toute sortes de marchan ­

dises. Mais la Condition publifJue des textiles se trom·e aYoir 

un champ d'action plus res treint, une clientèle bien dis­

tincte et en conséquence réclamer une admini !ration plus 

en rapport. 

Parce que la Condition doit-êti·e à l'abri de toute concurren­

ce, elle est un set·vice public. Parce qu'elle 6!it susceptible de 

bénéfice·, el qu'une gestion plus avisée sera moins onéreuse 

pour elle, elle a de ce chef un cerfain caractère commercial, 

c'est pourquoi il faut la confier à ceux qui ont Je sens commer­

cia l et qui la feront prospérer. 
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Autres systèmes pratiques à l'étranger 

En France. nous venons de le voir, les é tabl issements de 

conditionnement sont des établis ement officiels et la sécu­

rité du public requiet'l ceLte protection de J'administration. 

Celle situation est moin générale à l'étranger. 

Le bureau de conditionnement s'y trouve être davantage 

une affaire commeraiale. Il y a souvent un certain controle de 

J'administration, dont l'intervention se manifeste dans les 

débuts; mais l'on ne rencontre que très rarement une muni­

cipalité gérant et admin istr·an t des établissements de ce genre. 

Nous passerons en revue les dirférents pays ou existent des 

bureaux de conditionnement importants, el nous arrêterons à 

ceux dont la forme eL l'administrution nous intéres eront 

davantage 

St~CTION PnEMIÈI\E 

Les conditions en Angleterre, en Allemagne 

et en Suisse 

ANGLETERRE.- Il n'y a dans ce pays qu'une condition im­

portante, celle de Bradford, dont l'organisation n'est pas bien 

définie. Elle est gérée et admini ·tr·ée par la municipalité et a 

été établ ie par bill privé du Parlement. 
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L'usage du conditionn~;;ment est moins cou1·anl en Angle­

terre qu'en f'rance. Aussi les bureaux de conditionnement y 

!'Ont-ils moins perfectionnés. Voici ce que disait un nêgoc.ianl 

anglais : << On eommence à apprécier J'institution surtout 

<< pour les affaires d'exportation. Mais nos filateurs n'ont pns 

<< encore pris l'habitude d'y fairt< passer tous leurs arbats n. 

Il existait autrefois Ull bureau de conditionnement à Londr·l!s. 

La ville de ~lanches! •r possède aussi un établissement de CH 

genre qui est d'ailleur·s peu important. C<~pendant dans le 

bur·eau de conditionnement de Bradford, une par·Licularité e"t 

à signaler. Il y est délivré des cPr!ificats attestant que la fa· 

hrication ou la composition de la matière vendue .est bien 

celle qui a été demandée at garantissant les vendeurs contre 

toutes réclamations des acheteurs. Ai;1si dans un ùitlérend 

entre u ·1 filateur· et un fabricant au sujet d'une livraison de 

ûl trop faible au dire du fabricant, le filateur peul se fair·e 

remettr·e un certificat dynamométrique par· le conditionne­

ment, constntant que le fil a bien la force annoncée. Celle 

pièce a la Yaleur d'une expertise, bien que l'opération n'ait 

été faite que sur la demande d'une partie. C'est, pour ainsi 

dire, un certificat de bonne fabrication. Ce n'est qu'une cou­

tume adoptée en Angleterre, car ces certificats ne peuvent 

a'•Jir aucune valeur vis-à-vis dela clientèle étrangère surtout 

si le litige se trouve porté devant les tribunaux étr·anger·s. 

En ALLE\-lAG:<IE, il existe quaire conrlitions publir1ues (Sei­

dentrocknùngs anslalt): Crefeld, · Elberfeld, Aix la-Chapelle 

el Leip:t.ig. Les pl'emiers d'entr·_c ces êlahlissernents {Crefeld t!t 

Elberfeld } conditionnent surtout les soil;ls, les autres la laine. 

Il y a rlans ce pays une coutume tr·ès bizarre qui tend au­

jourd'hui à dispunlÏtre depuis la fondation de la condition de 

Leipzig, mais qui a retardé beaucoup le développement du 

condilim.nemenl dans les transactions lainières. Les pei­

gneurs de laine'> possèdent des appareils de conditionndment 
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et opbrent pour le compte de leurs clients. Il est facile d'ap­

précier le danger d'une pareine manière de faire. Faire fixer 

IP poids exact par une partie intéressée, c'est permettre la 

fraude, que l'on veut éviter. Le peigneur a toujours intérêt à 

majorer le poids des marchandises qu'il livre, ne serait-ce que 

pour pré!lenltlr un rendement meilleur et augmenter ainsi sa 

rét ri bu ti on. 

Ces établissements sont gérés et administrés par des Socié· 

tés anonymes reconnues d'utilité publique, sans aucune pré­

rogative, ni caractères spéciaux. 

La condition la plus importante est celle d'Elberfeld fondée 

en 1844. elle avait alors un mouvement de 119.329 kilogs 

qui est aujourd'hui passé à 669.296 kilogs qui peuvent se 

décomposer en 99.89 °/o de soieries de diverses sortes et pro­

venances el 0.11 °/0 de laine. 

Enfin, d'autres conditions existent en Autriche, à Vienne et 

en Suisse à Zurich et à Bâle, établissements d'une certaine 

importance. La première fondée fut celle de Zurich en 1847. 

Elle eut longtemps une succursale à BAie et enfin en 1872 un 

établissement similaire s'ouvrit dans celte ville. Elles sont 

fon dé es par des actionnaires, autorisées par l'administration et. 

survPillées par le service des ingénieurs publics. Celle de Bâle 

est administrée en outre par un Comité composé de cinq mem­

bres: deux marchands de soie el trois fabricants de soieries. 

La condition de Zurich, plus importante, avait en 1876 un 

mouvement de 761.5}5 kilogs de soie conlre 361.370 kilogs 

pour celle de Bâle. 

En EsPAGNE:, il y a une condition à Sabadell et une aulre à 

Tarrasa, près Barcelone. 

New-York en possède une depuis quelques années. Plus 

récemment encore, u11 bureau de conditionnement s'ouvrait 

au Japon, à Yokohama. Cet établissemenl, très important, 

prend chaque jour une extension plus grande. 
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SECTION DEGX IÈ)IE 

Société fermière de Verviers 

En Belgique, il n'y a qu'une condition importante: celle de 

Vervier . 

La condition publique de Verviers, gérée par une ~ociélé 

anonyme est exploitée en vertu d'une concession que la ville 

lui a faite suivant une délibération du Conseil communal en 

date du 22 février 1904. 

Dans ce compromis, la ville fournit l'immeuble moyennant 

un loy&r, ll'lndis que la ociété fermière fournit le matériel 

d'installation, le fonds de roulement el en général tout ce qui 

e t nécessaire à la marche de l'entreprise. 

La durée de cette ociêté a été fixée à vingt ans, à dater du 

1••· novembre 1904. Elle sera dissoute de plein droit: 1° en ca 

de perle des deux tiers du capital; 2° en ca de l'tllrait ou de 

déchéance de la conce sion. L'a semblée générale des action­

naires aurait le droit de prononcer la dis olution, s'il y avait 

perle du tiers du capital ou si trois bilans sucee -ifs ne don­

naient pa de bénéfices . 

La ociété est administrée par un Conseil composé de trois 

membres élus par l'assemblée •énérale des actionnaires . Ce 

Conseil peut dêléguer à un de ses membres ou à un dit•ecteur 

commercial la gtJstion journalière de l'cnlt·eprise. Quant au 

directeur technique il est choisi et révoqué non par le Conseil 

de la 'ociété, ni par l'as emblée générale des actionnaires, 

mais par le Conseil communal. 

La surveillance de la ociélé est confiée à trois commissai­

res nommés par l'as emblée générale des actiono.aires. Les 
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bénéfices nets sont répartis de la façon suivante: 5 °/o à la 

réserve. (Ce fonds de réserve étant constitué pour faire face 

aux dépenses extraordinaires telles que gro ses réparations). 

5 °/o à la direction technique et commerciale. 

De ce qui resle 47 °/0 sont a Ltribués aux. action na ires ; 

50 °/o à lu ville de Verviers; 3 °/o en jetons de présence aux 

adminisLI'aleurs et commissoires de survei llance. 

Le coté le plus saillant el le plu intéressant de colle organi­

sation est ce qui louche aux relations de la ociété concession­

naire el de la ville de Verviers concédante. Il y a entre elles 

des rapports très éll'oi ts et constan Ls don Lon peut voir 1 'origine 

dans la fondation même, la ville fourni·sanl l'immeuble, la 

société l'installation, Je fonds de roulement. 

Une première parLicularilé nou arrête. A cOté du directeur 

commercial nommé par la société, il y a un directeur techni­

que nommé par la ville. 

Une telle organisation nous semble dangereuse. L'origine 

de leurs attributions étant différente, celle dualité de direction 

risque d'amener des conflits de compétence et d'entraver la 

bonne marche de l'affaire. 

Toutefois, ce directeur technique a sa raison d'être. La ville, 

intermédiaire entre les clients el la Condition, ne voulait pas 

que le caractère officiel fiL défaut à l'institution parce qu'elle 

tombait entre les mains d' une société anonyme, intéressée à 

rénumérer un capital par degro bénéfices. Aussi, voulut-elle, 

pour empêcher tout excès de la part de la société qui pourrait 

compromettre la sécurité des affaire· et troubler la confiance 

publique, préposer elle-même à l'opération du Conditionne­

ment, un employé à ses gages qui participerait de l'autorité 

publique el inspirerait confiance à la clientèle. Toutefois, le fait 

quïl y eut concession de la part de la ville à une société, ne 

donnait il pas suffisamment celle estampille officielle, si néces­

saire à l'insti tu lion ? 
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La concession faite par la ville à la société fermière eut lieu 

sous certaines conditions. La ville participe dans les bénéfices 

de l'entreprise el de son coté, la société continue le charges 

de la villA en payant à la ville de Ilodimonl la rente de 

3.000 francs représentant le prix de la Condition de celle ville 

rachetée par Verviers. 

La concession peul êli'O retirée dans certains cas fixés dans 

le cahier des charges. 

Enfin, chose très impo1·tante. le Conseil communal fixe les 

tarifs de la Condition. Dans cette mesure, il est permis 

de voir, comme dans celle de la nomination du di1·ecteur 

technique, une précaution prise contre les trop grands appé­

tits des sociétés anonymes qui am·aienl pu exploiter lu 

situation. 

Enfin, le Const~il communal s'est réservé le d!'oit de nommer 

une commis ion de contrôle fonctionnant dei·t•ière l'admini -

lration de la ociélé el se constituant, en quelque sorte, garante 

et défenseur des intérêts des commerçants. 

Comme nous pouvons le voir, la société fermiè1·e est sous la 

dépendance complète de la Yille de Vcrvier~ on pourrait même 

parler de tutelle, el ce régime se rapproche beaucoup de l'admi 

nistralion française par les municipalités. Cette organisation 

est-elle sujette à critique ? A part la coexistence de ces deux 

directeurs relevant de deux administrations différentes et dont 

les bonne relations doivent être parfoi bien difficiles, il faut 

reconnaître que toute les précautions ont été prises pal' la 

ville, pour que ceux de ses administrés, qui avaient recours à 

la condition, ne puissent pas lui repl'ocher d'aYoir considéré 

seulement, dans la concession qu'elle avait faite, les intérêts 

du contribuable en général, mais les intérêts spéciaux du com­

merce verviétois. La ville n'a pa voulu entrer dans la gestion 

d'affaires qu'elle considérait cotnme industrielles. D'un autre 

coté, elle n'a pas voulu se dessaisi!' complètement d'un 
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immeuble et d'un service qui étaient pour elle un rapport. 

Elle eut recour 1-.dors à l'initiatiYe privée. 

C'est une organisation très péciale qui ne se rencontre qu'à 

Verviers, seule place lainière de Belgique, possédant un 

Conditionnement. Aussi est-ce un établissement d'une certaine 

importance. Son mouvement était primHivement en 18 5 de 

687.762 kilogs el produisait 12.046 fr. 25 de recettes. En 1902, 

le mouvement était de 14.925.702 kilo"· avec 111.550 fr. 47 de 

re celle . En 1903, de 17.542. 35 kilogs el 226.475 fr. 73 de 

recettes. 

SECTION Tn01 IÈMI': 

Les Conditions italiennes 

La Société anonyme coopérative de Milan. 

L'Italie e t la terre natale des Conditionnements el toutes 

les formes y ont été expérimentée . 

Il en exi to à ucOne, Bergame, Riella, Come, Florence, 

Lecco, Leuca, Milan (deux), Turin (deux), Udine. 

Les étoblissements d conditionnement sont tout a fait indé­

pendant· de l'administration gouvernementale, ils n'ont fait 

l'objet d'aucune réglementation spéciale, ni de monopole. Ce 

sont des établissem::: Jls régulièrement constitué , el suivant 

l'expression italienn" cc enregistrés avec décret auprès le 

tribunal ». 

Pour ouvrir un bureau de Conditionnement, il n'est point 

besoin d'autorisation spéciale, il suffit d'être en règle avec le 

formai i tés exigées par la loi pour la création de tou te indu trie. 

Toutefois, les Chambres de commerce ont le privilège d'ex 
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ploiter des bureaux de Conditionnement dans le villes où elles 

ont leur siège (1). Elles en ont usé surtout dans les villes oil 

le commerce des soies était moins actif, le ressources moins 

abondantes, l'initiative privée insuffisante. Elle laissèr·ent ce 

soin à d'autres, dans les grands centres industriels comme 

Turin, 1ilan surtout, où les établissement les plus impor 

tant sont la propriété de sociétés anonymes foodée par les 

industriels elles commerçants. Enfin, les idées et le progrès 

aidant, ces sociétés se sont peu à peu transformées jusqu'à 

devenir de véritables coopératives. Cette forme e t surtout 

pratiquée à Milan. 

La société anonyme coopér·atioe, à capital oariable, pour le 

Conditionnement et l'essai des soies et d'autres matières tezliles. 

Celle société fut fondée en 1888 parmi les commerçants et 

les industriels de Milan. Elle réunissait deux anciennes Con· 

di lions de cette ville: La Condition G. Serra Gropelli, fondée 

en 1852 et la Con di Lion Ra tt i, fondée en 1870. 

La raison sociale est: (( ,'ociété anonyme coopérative, à 

capital variable pour le Conditionnement el l'es ai des soies et 

autres textiles, à 1ilan. ll 

u Le but de la ociélé est le pesage, le conditionnement, 

« l'essai, le d6creusage, les expériences el le magasinage 

« adhérents aux soies, colons, déchets el autres textiles. 

<• Pour être actionnaire de la ociélé il faut se trouver en 

<< exercice de l'industrie el du commerce des soies ou simi­

" laires v. 

Le capital est variable, toul individu qui réunit les qualités 

nécessaires est admis, mai il ne peut posséder un nombre 

d'actions supér•ieur à une omme de 5.000 livres. 

Cette prescription, établie par les statuts de la ociété, e t 

(!) Ainsi, à Turin, la Chambre de commet•cc créait le p•·emicr Condition­
nement. 
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la conséquence d'une di position de la loi italienne sur le·s 

coopératives. " Si par partage ou adjudication, disent les 

statuts, un actionnaire devient propriétaire d'un nombre 

d'action supérieur à un chiffre indiqué (5.000 lires), il devra 

aussi lOt cêder la quantité excédante. On procèdera aussi de la 

même façon pour vendre les actions qui sont passées par héri­

tage en la propriété de personne qui n'ont pas les qualités 

requises pour être actionnaires '' · 

Mais il n'e t pas nécessaire d'être actionnaire pour profiter 

des avantages que fournil la coopération :Chaque personne 

qui a recours à la Condition pour ses affaires, participe aux 

a van lages et reçoit fa ristourne annuelle; coopérateur, il reçoit, 

proportionnellement au nombre d'opél'ations qu'il a fait faire, 

une part des béné6ces faits pendant toute l'année. 

Aux termes de l'acte de ociété, le capital . ocial devrait 

être employé en valeurs publiques el en immeubles. Mais le 

Conseil d'administration adhérant au désir des actionnaires 

dan le but de favoriser le plus possible l'industrie elle com­

merce des soies, a toujours suivi la règle d'employer les fonds 

faisant l'objet des diverses réserves, dans les amél iorations 

des services et dan les agrandissements nécessaires pour 

suivre le développement continuel du marché des soies à Milan. 

Les bénéfices nets du bilan sont dist1·ihué. de la façon 

suivante: 

« 6 o;o à la réserve. 

u Un tant pour cent d'intérêt au capital actionnaire qni est 

cc déterminé chaque année suivant les propositions du Conseil 

u: d'administration mais ne devant jamais dépasser 10 °/o. De 

<< plu , la somme totale d'intérêts payés au capital ne doit pa · 

« être supérieure à celle qui doit être distribuée à la clientèle 

« à litre de coopération. 

« Jusqu'à 16 "/o à la disposition du Conseil d'administration 

<< pour les gratifications aux. employés. 
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« Le reste aux actionnaires et non actionnaires à titre de 

cc coopération. 

cc L'assemblée générale réguliè1•emenL constituée représente 

« J'universalité des actionnaires qui se sont libérés entière­

cc ment du payement de leurs actions. 

cc Chaque actionnaire a une voix quel que oit le nombre 

'' des actions qu'il possède. 
« La délégation par lettre est admise; mais un actionnaire 

<< ne pourra représenter à l'assemblée qu'un autre actionnaire. 

<< La dissolution de la ociélé sera prononcée, à l'échéance 

<< du terme fixé ou prorogée par délibêration de J'assemblée 

« générale. 

« Dans le cas de dissolution, l'assemblée déterminera les 

<< modalit~' de la liquidation et l'élection des liquidateurs. 

11 L'actif net sera partagé parmi les actionnaires en raison 

« de leur nombre d'actions ». 

Telles sont les grandes lignes de l'organisation coopérative 

de Milan. Celle Condition est des plus importantes el son 

chiffre d'opérations alteint, en 19)7, 7.328.165 kilog. donnant 

comme bénéfices nets dans les dix dernières année ,150 mille 

lires environ, car la plus grande partie des profits bruts sont 

employés pour le. améliorations de services dans l'intérêt de 

la clien lèle. 

Ces profits nets sont distribués d'après les statuts comme 

intérêts au capital, ri tour·oes de coopération et gratifications 

aux employés el aussi comme fonds d'études pour les expé­

riences pour la soie au laboratoire. 

ne seconde condition à Milan s'est aussi constituée sous 

la forme coopéra Live, la Con di Lion Oriani anciennernen l 

Condition Nicolas Osio, fondée on 1844. Moins importante que 

la précédente, elle accuse un mouvement de 2.773.000 kilogs 

en 1907. Ce qui donne comme mouvement total à Milan 

en 1907, 10.101.465 ldlogs. 
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I\ous sommes bien loin de l'organisation administrative de 

France et de algique . 

ous constatons d'abord l'absence de tout caractère olliciul, 

de tout privilège accordé par l'administration. L'établissement 

est géré par une société anonyme libre de tutelle administrati­

ve, de tout contrôle de l'Etat. Une question peul alors se poser: 

Où se trouvent les garanties ci.e sécurité et de confiance sur le 

bon fonctionnement de l'institution, nécessaire à sa Yilalité 

elle-même? 

En France, cet élément de contrôle e t l'Etat, considéré 

comme délégué par la masse des commerçants. 

Dans la coopérative italienne, c'est la ma se des commer­

çants eux-mêmes, clients et propriétaires de l'établissement, 

propriétaires nombreux parce que les action sont nombreuses 

et qu'elles sont forcément disséminées. Les coopérateurs sont 

eux-mêmes l'élément de contrôle. 

Ajoutons à cela celte disposition des statuts donnant une 

seule voix à tout actionnaire quel que soit le nombre de ses 

actions et ne lui permettant de représenter qu'un actionnaire, 

nous constaterons que l'on à tout fait pour qu'un contrOle 

effectif sur l'établissement soit exercé par tous ceux c_rui lui 

confient leurs intérêts . 

Ici aucun caractère de fi cali Lé. Les bénéfices nets son L di -

tribués dans certaines proportion en ristourne aux (1 consom­

mateurs n, à ceux qui ont [ait conditionner, actionnaires ou 

non, au prorata du chiffre d'opérations qu'ils ont faites. Aussi 

le coQt de l'opét•ation est réduit à son minimum. Le consom­

mateur profite lui-même el directement des bénéfices que 

procure l'opért~lion et n'a pas payé d'impüt nouYeau. 

Cependant malgré tous ces avantages, nous ne pouvons que 

regretter l'absence de toul contrôle de l'administration qui 

sanctionne les opérations et les rendent indiscutables. Serait­

il impossible de concilier les avantages de la coopération avec 
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une organisation otlicielle comme par exemple une administra­

tion par une Chambre de Commerce ? 
La ristourne abaisserait le coût de l'opération el le contrôle 

exercé par un établissement public serait pour la clientèle 

J'assurance d'une bonne administration el d'épreuves consen­

cieusemenl faites. L'intérêt on jeu est l1·ès appréciable. On en 

juge1·a plulot par le tableau sui1•anl qui résume le mouvement 

des conditions italiennes depuis leur fondation à Milan el à 

Turin. On 1·emarquera en même lemps l'importance du com­

merce des soies en Italie elles localités où il est conc~nlré. 

( l'oir l:~ble~u. paye suit·anle) 
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Tableau comparatif du mouvement des Conditions de Milan 

et Turin (Italie) 
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~~~--- ~ CON DITIO:-lS 
DE TURIN 
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IIAPITHE VI 

Le Régime fiscal 

des Bureaux de Conditionnement 

Le régime fisca l des. établ issemen ts de Condi tionnement se 

ramène à deux points p r incipaux . 

1° Sont-ils soumis au paiement des impOts et de q uels impOts? 

2° Doivent-ils dél ivr·er leur cer tificats su r papier timbré? 

Pendant longtemps r ien n'éta i t moins régu liet'JJ Ue la si tua-

tion des bureaux de Cond itionnemen t vis à vis du fisc. L'un 

éta it exempté de tout impô t, l'autre n'en payait qu'une partie, 

un troisième les suppor ta it Lous . 

Cependant les be oins de plus en plus pressants d'a li menter 

le trésor public firent ce " •r ce dissemblances et considérer 

les bur·eaux dr.~ Conditionnement comme des contribuables 

ordinai r·es, ne jouis a nt d 'aucune dispense. La situation devint 

la même pour tous. 

La Condition de Lyon exemp te d'impô ts depuis a fondation 

fut la première atteinte par le r éclamation du percepteur. 

En 1845, l'adJn ini Lra tion des contribution dir•ecte fit une 

première tentative pour lui fa ire payer une paten te, par appli­

cation de la nouvelle loi su r· le patente promu lguée en 1844, 

le 25 avril. Le 31 oc tobre '18't5, le conseil de préfecture du 

Rhône décidait que la Cond ition avait été indûment imposée; 

son arrê té était motivé dans les termes suivants : 

tl La Condition est publi que. Personne ne l'exploite à son 
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<< profit. JI n'y a que des administralcurs et un directeur à 

<< appointements fixes. Cet établis ement n'est pas au rang des 

<< industries imposables. ll (1) 

Jusqu'en 1 73, il ne fut plus question de cet impôt de patente, 

l'administration ne songea pas davantage à réclamf\r la contri­

bution foncière el celles des portes el fenêtres. 

En 1873, la Con di ti on fu l inscrite pou., la econde fois au rOle 

des patentes. Elle fut moin heureu e devant le con eil de pré· 

reclure qui le 7 no,·embre 1873 rejeta a demande en décharge. 

Appel de cette décision fut porté devant le conseil d'Etal. 

La Chambre de Commerce de Lyon s'appuyait sur les motifs 

uivanl : 

La Condition de oie de Lyon, dont les frai d'établisse-

ment ont élê f~:~ils à l'origine au moyen de sou cription parti­

culières de commerçants a é té i1J tituée par décret du 23 

germinal, an Xlii. l..'ar·l. 1"' de ce déc•·ct stipule qu'il n'y aura 

plus à Lyon qu'une eule Condition, el l'art. 7, q.u'il sera 

accordé à chacun des entrepreneur· de Condition qui exis­

taient alors à Lyon, une indemnité de 9.000 francs. Ain i 

apparaît tout d'abord le caractère de service public qui est 

particulier à la Condition de Lyon. 

Ce n'est qu'en dénaturant ce caraclèi'e et en prétextant 

qu'elle con titue eulement un intérêt colleclii, exploité par la 

Chambre de Commerce à son profil, que l'administration a pu 

penser qu'elle réussirait à assimiler la Chambre de Commerce 

à un entrepreneur ou à un fermier de Condition auquel sera it 

applicuble l'art. 1•r de la loi du 25 avrili 44. 

Le décret du 23 germinal, parlant de ce principe que la 

Condition est un monopole, un service public, a déterminé les 

règles à suivre, tant pour les méthodes qu'elle emploirait, que 

(1; PlRRET. Monographie de la Cond1lion des soies de Lyon. 
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pour son administration . Ainsi, toCtles ses dépenses, se comp­

te , ses budgels doivent êlre Hppl'OUVéS ftar J'autorité supérieu­

re; le dir·ecleur était nommé par le Minist,·e, il l'e ·t actuelle· 

ment par le Pr·éfel depuis le décret du 9 janvier t 61. 

Dans le sens le plus strict, la Condition est un service de 

des. ication public, créé par l'Etat, en vue de donner aux inté­

resses le poids vrai de· soie . Le conseil général du commerce 

de l'an xr, lui t•econnaissail ro,·mellemenl ce caractère: << l'éta­

u bli sement doit èlre assimilé, disait-il, dans un rapport que 

<< g~u·dent encore les archi\·es de la Chambre, aux bureaux 

" de pesage el de mesurage: elle est beaucoup plu délicate, 

<< beaucoup plu longue el exige une plus aveugle confiance. n 

La Chand re n'est donc un Fermier, ni un entreo1·enew·; 

elle administre au nom de l'Etat, el san p1·ofît pour elle, 

pui que se· p1·opres dépenses ROnt payée par des centimes 

additionnels aux patentes, un monopole ùonl la loi a déter­

miné les Conditions. 

Le Conseil d'Etat dHns son at•rêt rendu le 7 aoùt18ï5 renvoya 

devant le Conseil de Préfecture pour être ~ latu é après nouvelle 

instruction sur les base du droit proportionnel. Quant à 1~ 

question de principe, celle. de savoir i la Condition était ou 

non assujelie à la patente, elle était tranchée alllrmalivement 

par ce même décret. Voici cel arrêt du Conseil d'Etat. 

n Considerant, elisait cet ;wrêt, qu'aux terme de l'arlicle 
premier de la loi <lu ~5 avril 184~, la contribulion des patentes 
e. L duc par toul individu qui cxe1·c un commerce ou uno indus­
trie non comprise da us les ex.ceplions délermînées par la loi. 

a Con itlérant qu'en vertu du décret du :m germinal an Xlll, 
ln Condilion des soie. de Lyon a été mise en régie ous la tlircc­
tion de la Chambre de Commerce qui a été autorisé à la donne,· 
en ferme. 

c Con idér::mt qu'il J'ésulte de l'instruction, que la Chambre 
de Commerce de Lyou n'ayant pa· use ùe cette autori~ation 
exploite dans celle ville une Condition pour les soies el perçoit 
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les rét•·ihulions anlllogues il celles qui sont perçues dans les 
étnhlis"ement. pri\'è~, que ce. fait con~liluenli'P\ercice d'une 
indu trie qui ne ren Lrc dons aucune cle~ e;..ceplion. pré\'ues par 
la loi: que dans res circousl<mce · la Chambre de Commcrc • de 
Lyo11 u'est pa fuudéc ù demander décharge du droit fi:-.e de 
patente <Jnquel elle a été impo~ée pour t S73 sur le rôle rie la \'ille 
de Lyon comme entrepreneur d'une Conrlilion pour les oie (f). 

Entre l'arrêt du Conseil de Préfecture du Rhône en 1845 el 

celui de 1873 confil'mé par le Conseil d'Etal en 1875, quelle 

différence! Le caraclèra officiel el désintéressé de l'entreprise 

avait suffi, en 1845, pour éloigner le rigueurs du fi ·c. En 

1 73, cela n'est plus sutTisanl ella Chaml.Jre de Commerce est 

considérée comme exerçant une industrie patentable. Le Con ­

seil d'Etal tire argument de la façon dont le décret de germi­

nal an XI 11 concède à la Chambre de Commerce Je monopole 

de la Condition. Elle J'aura d'abot·d en régie, puis i elle Je 

désire, elle pourra l'affermer. C'est donc uce industrie, une 

industrie rapportant des bénéfices appréciables. A ce momenl­

lil d'ailleurs uno jurisprudence constante impo ail de la pa­

tente les étal.Jiissemenls publics à t·aison des industries qu'ils 

pouvaient exercer. (Conseil d'Élat18 avril 1860. Hospice de 

aint-Omer.- 21 mars 1861, commune d'He din ). 

11 y eut lieu de faire l'évaluation de la valeur locative de la 

Condition, travail long et minutieux : Ce fut le 9 février 1877 

que le C.onseil de Préfecture se prononça sur celle question. 

La valeur locative de l'immeuble devant servir de base au 

droit proportionnel, Iut fixé pour 1873 aux chiffres suivants : 

Bàtimenls. 

Outillage .. 

(1) Sirey, 1~75, 2, 192. 

Ensemble: 

15.823 fr. 20 

7.200 fr. 00 

23.023 fr. 20 
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Ce chiffre é tait fort éloigné des prétentions administratives. 

M. le contrôleur de.~ contributions, dans . on rapport du 24 

juillet 1867, e timailla valeur locative de l'édifice à 32.800 fr. 

et celle de l'outillage à 7.200 fr., ensen1ble 40.000 fr.; il dil1é­

rait très peu de celui auquel M. Clair-Tisseur architecte de 

la Condition, expert dé ·igné par la Chambre de Comme1·ce, 

était arrivé dans son rapport. 

Pendant que celle affaire suivait son cours devant les tri­

bunaux administratifs, les années se succédaient e t avec 

elles les demandes d'impositions inconnues jusqu'à cette 

époque. 

A partir de 1874, le fisc réclamait à la Condition la contri­

bution foncière el J'impôt des portes el fenêtres; puis la taxe 

des biens de main-morte, 

Mômes exigences en 1875 el 1876. 

Pour chaque nature d'impositious, le Conseil de Préfecture 

fut saisi de réclamations en lemps opportun. 

II ajouma à tatuer pour ce trois années jusqu'à ce qu'il 

se fut prononcé sur la question restée en suspen de la valeur 

locative de la Condition, dont le Conseil d'Etat lui avait remis 

la solution. 

Enfin, le 9 février 1877, en mêmé temps que l'arrêté con­

cernant exclusivement la patente de 1873, il p1·it trois déci­

ions réglant pour les années 1874, 1875 et 1876 le total des 

impôts dus par la Condition. 

Pour ce quatre années, la total des taxe acquillées avait 

été de 52.575 fr. Le dégrè,·omen ls alloués par le Conseil de 

Préfecture atteignirent le c hiffre de 2 .256 fr.64. 

Ces chiffres di ent assez combien l'administration 'était 

montrée rigoureuse avec ce nou,·eau contribuable qu'elle 

avait ménagé jusque-là. 

Les différents jugements, provoqués par la résistance de la 

Chambre de Commerce de Lyon, ont établi la jurisprudence 
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de la matière et la théorie justifiant l'impo ilion des condi­

tionnements. 

Citons plulCll les considér·ants de cel arr·èté du 9 février 

1877 qui Ll'anchaille difTôrend: 

Vu les rêclam:1lion formt:·cs le 23 ma r 1874 par la Cham­
hre de Commerce de Lyon, tendant ù obt nir la décharge des 
contributions foncii·rt?s, des portes et fenètre;; eL de la palenlP 
auMJUel lcs la rlilc ChamlH'O de Commrrce a éli• imposée pour 
1 74 su•· les rûlcs do lu l'ille de Lyon pour une omme tot:. le 
de 12.902 franc commll entreprencm d'une Condiliou de 
oie par le motif que ladite Contlilion tle. soie, visée par le 

décret du ~3 germ inal au XII! e~t un ëlablissemenl public 
d'ntililé générale non exploite, mai sPulcmcul sun•eillé et 
contrôlé pa•· la Chambre de Comm rce, en oulr improductif 
de revenu~ t ne r·erlll'<llll pa. rh1n;; In catégorie des indu tl'ie 
lmposaiJles ........ . ........ . ..... . 

Vu ln récl3malion formre le 2 juil let. uivaut par· la Challlbre 
de Commerce te11rlant :"1 ohlrnir ln déc:l1argc ile la l:J:-.e adcli­
lionnclle pout· l' •ntrelien des Bourse, Ch:uullJ'C de Commerce, 
ainsi tJUC celle repré cot::wl du droit de lrnn mis~ion entr 
vib et par ùécès établie su1· l e~ hic11s de main-morte. 

En ce qtli concerne l'imp?t fouc-ier 

• Cou idéranl cp1e le principe inRcr·it dan la loi du ~3 fri­
maire nn VII estl'assujctli:~emcnl de tou~ les immeuiJie a ln 
contribution foncière sans autre e;-..ception que celles Mter­
miures dau les articles 2 et 105 de latlile loi développt:•es el 
e:-.pliquëc · pa•· le décret du 12 août 188'. Qu'il rth-.ulte des 
di po ilion~ comlliuée. tle cc~ rtcux textes que l'exc11111Lion de 
la coutribulion fonciëre 11'esl :lJJplicahle aux bàtiments ou 
immcui.Jles que lorsqu'ils sont destines à l"uli lilë générale, 
improductifs de rcvcuus cl cufin u11e prOJirielé publique. 

Qu'il y a li~;~u d'examiner succcs~h·ement si l'établis emcnl 
dont il 'agil rénnil ces diverse conditions. 

Su1· le ch~>{ des co11clusions lem/an/ ri sontenir qtte la Condition 
publiqt1e des soies aurait pow· objet l'utilité générale 

Con irlénmt rl'une 1;nrt que le décret tlu 23 germiual an XIII 
consLilulif de la Condition des soies d11 Lyon a pour objet, non 
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de cr·éer· un établis t'ment tl'ulililé publique dans l'acception 
légale de ce mots, c'est-à-di re un Nabli semeut privi> irll'e ti 
du caractèr de per onne civile à cause de l'utilité qu'il pré­
sente pC!ur Je public pouvant en outre recevoir lies re~ ource 

pé ·iale destinées à en perpétuer le but, mais expre. t'ment 
et en fait de rêuuir· les diverse~ conditions pour le. oie 
(également dites publique ) existant aloi' à Lyon, en un eul 
établi sement pr·é Aillant par on organi 'alion L son mode de 
fonctionnement une êcUI'ité et tl s garanties transactionnelle · 
que celle industrie dépourvue jus<Jue-lù cle tout contrôle ne 
pou\'ail oiTf'ir au même degré, conn joui ·anl d'un mono]lole 
Lie liué à mettre un terme aux inconvénienL ct aux abus 
ré ·ultant de la concu rr{'nce eu gagée entre diverse · cond ilious 
]JUbüque . 

« Considérant d'autre part qu'il u'y a d'etabli. sements pu­
bli • que eeux qui ont ret;u ce litre par u11 d'cret délibéré en 
Couscil d'Elul. Que le dé Tet du '23 germinal an Xlll. ain i 
que ceux de 9 eptembre 1 07, I:J ao11t 1810, 5 a01H 1813 
concernant la condition el l'organisation nnauciGre de la Con­
dition des soies ~ont muets ù cet égard. 

Qu'il résulte de ce qui précède que la Condition des o.es 
n·e t n réalitë qu'nu établi ement d'utilité locale ayant pom 
objet th' auvegarder des intér 1t spéciaux dont il a paru utile 
au législateur de con lier ln gestion ù un ëtahlissemeut public, 
la Chambre de Commrrce qui présenlt~il une compétence par­
ticuliere et personuifluil dans l'espèce les intérCL dont il 
'agit. 

Su,. le cire{ des conclusions tendant li soutenir que la Condtfion 
des soies serait improduct'it•e de rere11us 

a Con idérant qu'aux termes de l'article 12 du décret du 
23 germ in;~! no XIH la mise en Co uùilion rle chaque partie ct s 
oies étant frappée d'un droit de 0,05 pllr kg. Que la percep­

tion !le ce tnrif régu li èremeu t nugmenté et qui s'élève au­
jounl'hui à 0,14 le l\g de son conditionnement con litue la 
rémuuération à laquelle toul indu ·triel a droit pour l'opér·alion 
f(Ui lui e t confiée elle revenu ou produit normal de l'établi -
sement où elle s'effectue. 

Que le dispositions des décret elu 9 septembre 1807, 
13 aolit 1810 el 5 août 1813 aulori anl les divers empruul 
destiurs à la construction el ù J'achèvement lie la Coud ilion 
des soies, ne lai ent aucun doute sm le IJénénces que la 
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Chambre de Commerce allcndail de celle entreprise ; qu'en 
efl"ol. aux termes de ces décret.' , a les sou cripteu1·s tle. em­
« pnmls devaient toucher un inlerèl an nu el de 6 •f., p::tyabln 
« par la cnis~ do fondation », qu'eu outre, a la portion li!Jrc 
« de chaque année du prot/11i/ rie la Condition etait spéciale­
' men t affectée au remhoursemçnt do dits emprunts, capital 
« et intérêts ». 

Quïl se joint en ouL1·c ù celle source de revenu., le rétri­
bution pa) ées pour le lilrag-e des so ie ouvrees cl des oie. 
gn:.ges qui s'opèrent, depuis 1858, tian le burcan pu!Jiic do la 
Chambre de commerce. 

Que l'affeclalion par l'administration supérieure, sur les 
proposition de la Chambre de commerce, des sommes consi­
ù ~raLlies (Elles ont dtlpa:sé 59.000 fr. en 1 7k), pro1enant de 
l'exercice tle cc: indu ·trie. , ù Lei ou lei ordre de dl•pt•nse. el 
l'emploi qui en est fait soit au profil d'œuvres Ile bienfaisance, 
soit dans l'inlérèl de la Chambre de com111erce elle-mème. ne 
modifiait ni leur nature, ni leur caractère, qu'on ne ·aurait 
également voir dan~ l'npplicalion de~ disposition. de l':ll'li ·le 17 
du llêcret lill 3 . cpLPmlirn1851 (concernant l'actmini tralion el 
la comptahilil'• gënèrale de la Chambre de commerce), aux 
recolles el aux dèpcu cs ile la Condition des soies, r1ue l'exten­
sion de cet ètnLliLsemeul rlu droit de uncill::tnce dont l'auto­
rité publique est investie vi -ù-vi~ de elablisscmcnls d'ulilile 
pubüq1ce. 

Qu'ainsi laConrlilion tles soies est bien produclil'etlerevenus 
que ur ce chef la demande u't" ·t fondé. 

En ce qui concerne la question de sat•oir à q11i npparliendraif 
la Con dit ion des soies 

cc Con. idérant que . ' il o'apparlienl pas au Conseil de statuer 
su1· la queslion tle propril1lt\ il cstu'anmoin~ acquis au:. déhnls 
que la Chambre tle commerce 11 C cm1tesle pas qu'elle soil pro­
priétaire de la Condition des . oie. ; qu'en effet si elle gère, 
administre, ·un·eille et perçoit les tarir en vigueur dt~ns cet 
établi emenl, elle fait en out re tou :wtes que comporte J'e>.er­
cice du droit de propriélê telles tJUC gro. e rêpnraliou ·, 
comlruclion , ngrandissements des bâtiments, contracte des 
emprunts el an·ecle à leur garantie des l1ypothèques tant ur 
la Ya leur de Mtiments que sur celle liu ~ol ctu'ils recouvrent 
(Yoir les decret ' des 9 septembre 1807,13 aoCil1810 cl 5 aoùl 
1813). 

IRIS - LILLIAD - Université Lille



-96-

Qu'au surplus cet établi emeut ne réuni . a nt pas les deux 
autres Condilion nécessaires pour jouir de l'exemption d'impôt 
inscrit dans l'article 105 rle la loi de frimaire an VU, il erait 
san· intcrèL e11 l'état de voir statuer par· qui de droit. ur la 
question de pr'OJJriélé . ou levée, qu 'il n'y a pas lieu de 'y arTêL r 
davantage. 

En ce qui concerne lrs pol'les el {cllêlres 

<r Considerant que si aux terme de l'arliclc 5, pnragrupbe 2 
de la loi du 4 frimaire an \'JI, les porte et renètres des bâti­
ment employés à un service public ne suut Jla .oumi e. à 
celle contribution: cette disposition ne aurait s'appliquer aux 
ouvertures de bâtiments de la Condition ùes soie . 

En ce qni coucenw la taxe des bieu.s de main-mo1·tc 

a Considérant que ladite taxe est imposable ur les biens 
immeuhle ~lassibles de la contrihulion fonc:ère appartena11L 
aux départements, communes L Lous éL11hl is emenl public 
legalement autorisés; que la Condition des .oies ayant rté 
reconnue imposaule ù la con lrilmlion fonciér ella ChamiJre 
de commerce ne conte tant pa qu'elle en oil propriétaire, 
ladite taxe lui a été régu lièrcmentrcclamée. 

En ce qui conceme la patente droit fi.rr. 

<< Considërant qu'aux terme de l'art.l••·de ln loi du 25 a\'l'il 
1844, la conlribulion des palcnleseslduepar· touL indiYidu qui 
exerce un commerce ou une indu.tri non ·ompris dan 1 
exemptions llr:ltenninées par ladite loi. 

« Consitléranl qu·aux t >rmc · des art 18 et 19 rlu déc1·et du 
23 germinal an \Ill la CQndilion de suie· de Lyon a été mise 
en régie . impie sous la direclion de la Chambre de commerce, 
qui de plu a ét·' :mtori ·é à la donner en ferme lor qu'elle aura 
pu en apprécier les lli'Odui!E, que celle di. po ilion implique 
dèjà avec el le la création d'une industrie produr:Live destinée 
à accroltre les ressources dont la Chambre de commerce dèter­
mine l'emploi, que les di po ' itions ries décrrls du 9 septembre 
1807 el des 13 aot)L 1810 el 5 aolH 1813, concernant le mode 
de remboursement de emprunts (ctrec.Lué en vertu de ces 
textes), pour la construction de la Condition ùe oir au moyen 
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de JH'èlèvements opé1·és sur ces produits, ain:i que l'ot·ganisa­
lion du ervice dP intérêts el des Jll'ime payéP.s aux ouscrip­
teur · de ces emprunts par la cais e de la Condition, ne peuvent 
lais r aucun doute sur· ce point. 

« Considérant en outre qu la Chambre de commerce 
~xploite elle-même ln Condition des soies l pr.n;oil tant pour 
les. oies soumi es au coudilionuem ul, que pour celles c..le8ti­
nées au litr~1ge, des rélribulious aualogues ù celles qu'exigent 
le · établi ·ement de mèmc nature, que ces faits cousliluenl 
l'exercice !l'une industrie désignée au tarif annexé à la loi du 
25 avril 1844, ou. le nom d'entrepreneur ou fermier d'une 
Condition pour les soie qui ne rentre dans aucune des exemp­
tions prévues par l'article 13 de la loi u -visée. 

Que dés lot·s la Chambre de commerce a été t•égulièremenl 
impo ée en c:etle qualité en 1874.. 

Bn ce qni concerne le droit proporf ionnel 

En ce qui concerne la taxe additionnelle poul' l'entretien 
des Bou1·ses et des Chambres de co1nmerce 

Œ Con idérant que celle taxe n'est que la conséquence ùP la 
patente de 2• classe allerente ù l'iuùustrie que la Chambre de 
commerce e t reconnu exercer 

Arrête, etc. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Cel arrêt résume à lui seul toute la que Lion et pose nettement 

les principes en vet·tu desquel' la Chambre de commerce de Lyon 

a été régulièrement imposée dans chaque catégorie d'impôts. 

I.- Impôt foncier ..... portes et fenêtres 

La loi du 3 frimaire an VII pose comme principe dans son 

article 2 que l'impol foncier est fait cc par égalité entre toutes 

les propriétés foncières à raison de leur revenu im po able ans 

autres exception' que celles déterminées ci-après pour l'encou­

ragement de l'agriculture, ou l'intérêt général de la ociélé n. 

EL ces exception sont fixées limitalivemeut dans cette même 

loi (art. 105) et par le décret du 11 aoùl1808. Il n'y est point 

fait mention des Conditions des soies. 
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Cependant la Chambre de Commerce de Lyon essaya de se 

défendt·e en se servant des expres ion de l'article 105 de la 

loi de fl'imaire an VlJ que la Condition des soies élait " 1111 

établissement public)), u d'utilité générale H, « non productive 

de revenus ''• croyant trouver dans ces troi argument <(J'utilité 

générale n, la " non productivité de revenus>> ct la << propriété 

publique>>, le moyen d'échapper aux imposition nou\'elles. 

Mais le Conseil de Préfecture du RhOne n'admit point celle 

argumentation qu'il réfuta. 

La Condition de Lyon n'est pas un établissement public 

d'utilité générale. Nous dirions aujourd'hui plus exactement 

e affecté à un service public >l. Aucun des décrets le eance~· 

nant ne lui confère ce titre. Le décret de ger·minal an XIII 

n'a pas créé'' d'établissement d'utilité publique dans l'accep­

tion légale du mot, c'est-à -dire un établissement privé investi 

du caractère de personne civile à cause de l'utilité qu'il pré­

sente pour le public, pouvant en outre recueillir des ressources 

spéciales destinées à en perpétuer le but », mais a voulu 

mettre bon ordre aux désordres que provoquait la concut·­

rence entre les conditions libres, en les réunis ant en un seul 

établis emenl. Cet établissement recevait uoe organi ation 

spéciale el élait soumis au cont1·0le de la Chambre de Com­

merce afin de donner au commerce les garanties de sécurité 

que« celle indusl!·ie >> réclamait. Pour le Conseil de Préfec­

ture du RhOne, la Condition des oies n'était en réalité ((qu'un 

établissement d'utilité locale ayHnt pour objet de ·auvegarder 

des intérClts spéciaux dont il a paru utile de confier la gestion 

à un établissement public, la Chambre de Commerce qui pré­

sentait une compétence particulière et qui personnifiait en 

J'espèce le intérêts du commerce lyonnais)). C'est la Chambre 

de Commerce de Lyon qui est établissement public, la Gondi ­

Lion publique n'est qu'un service exploité par ellP.. 

La Condition de Lyon n'est pas « improductive de revenus )), 
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le Conseil de Préfecture n'en veul pour preuve que le tari[ en 

vertu duquel sont perçues les taxes pour les opérations faites. 

En outre des emprunts furent contractés et remboursés. 

C"est donc qu'il y avait un excôdent de recettes qui con tituait 

le bénéfice. 

Libre de toutes dettes, la Chambre de Commerce a affecté 

cet excédent à dos œuvres sociales eL de bienfaisance. Mais 

cette affectation ne modifie en rien leur nature de bénéfices, 

La Chambre de Commerce de Lyon ne serait pas le seul éta­

blis emenl public ournis à l'impôt foncier à raison d'immeu­

bles qu'elle possède pour l'exercice d'un de se· services. Tout 

Je monde sait que les voies ferrées, considérées comme pro­

ductives de revenus, en sont ft·appées 

Enfin la question de propriété est peu intéressante, dit 

l'arrêté. C'est la Chambre de Commerce qui est propriétaire et 

elle est établissement public. Cela ne peut être une cause 

d'exemption d'impôts. Cette raison ne serait même pas sufl.r 

sante pour rentrer dans la catégorie des exemption · de l'arti · 

cie 105 puisque les deux autws conditions n'existent pas. 

II. - Taxe des biens de main-morte. 

La Chambre de Commerce de Lyon est un établissement 

public, elle est propriétaire de la Condition de · soies passible 

de l'impOt foncier, de ce elle[ elle doit payer la taxe des biens 

de main-morle. 

III. - Patente. 

Enfin en ce qui concerne la patente, la Chambre de Com­

merce de Lyon s'y trouve soumise comme entrepreneur d'une 

Condition des soies. 1\ous retrouverons dans cel arrêté 

l'argumentation de l'arrêt du Conseil d'Etal de 18ïu. La Cham­

bre de Commerce de Lyon a &u d'abord en régie la Condition 
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def.; 'Oies et a été autori::;ée à la donner en Ierme a lorsqu'elle 

aura pu en apprécier le produits. Il 

Cette disposition indique suffisamment que l'on considérait 

la Condition comme une industrie productive. La Chambre de 

Commerce tout en étant établi ement public se trouve dans la 

situation d'un individu qui exploite une indusl1·ie quelconque. 

Elle ne figure pas au nombre des exemption fixées par la loi 

du 25 avril 1844. 

Tels sont les principaux arguments qui décidèrent de l'impo­

sition des Condition.;; publiques. Y -a-t-il lieu d'en réclamer le 

dégrèvement? Il esl difficile de le dire. Ces établissements fonl 

d'importantes recettes el la charge de l'impôt est pour eux 

chose légère. Toutefois l'on pourrait penser qu'une logique 

moins rigoureuse dans l'application des lois fiscale aurait 

produit meilleur effel el qu'en considération du but de l'insti­
tution el de se effets moralisateurs sur le commerce, l"exem­

Lion d'impôt eut été une mesure bien accueillie des commer­

çants. 

Voici à titre documentaire le décompte des impôts payés par 

la Condition de la Chambre de Commerce de Roubaix : 

Personnelle el mobilière . 
Patente. . . . . . . . 
Centimes additio'Jnels . 
Contributions foncières. 
Portes et fenêtres . . . 
Taxe de main-morle. . 
Frais de bourse de la Chambre de 

Commerce ......... . 
Taxe ·ur le revenu des prop1·iétés 

bâties . . . . . . . . . . . 

110 08 
3.720 93 

67 50 
'1.216 35 

620 75 
850 11 

63 70 

281 25 

3.898 51 

3 .<12.3 t« 

6.930 fr. 67 
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L'Impôt du Timbre 

Parmi les divers établissements de Conditionnement les uns 

délivraient leurs bulletins sur timbre à 0.60, d'autres sur 

papier libre. 

La Chamb1·e de Commerce de Lyon délivre ses bulletin sur 

timbre à 0.60, ainsi qu' Ile l'a toujours fait. Mais il arr·iva 

a us i que la régie voulut soumettre tous les bulletins à ce droit. 

En 1 7i, l'administration du timbre frappa d'une amende le 

directeur de l11 Condition de la ville de Roubaix pour n'aYoir 

pas délinése bulletins sur papier timbré! La ville de Roubaix 

résista el plaida. La ré n-ie se basai L sur 1 'article 12 de la loi du 

lB brumaire, an YII soumettant au droit de timbre de dimen-

ion, les acles passés entre deux ou plusieurs personnes. Le 

CondiLioDnement n'est-il pas un contra.lenlredeux personne , 

le bureau el le propriétaire de la marchandise, acte bilatéral ? 

De ce chef, il doit être soumis au timbre. Ce sont des procès­

verbaux d'expertise. 

A cela, la ville de Roubaix t·épondil, que si le bulletins 

délivrés par le bureau de Conditionnement étaient dos procè 

verbaux d'expertise, il de,·raiont être en plu , soumi à la 

formulité de l'enregistrement. 

Or, les opérations du Conditionnement sont bien une exper­

tise: il y a deux parties conlraclanlr.s: l'acheleur el le Yen­

deur, qui s'en remettent, pour ln 11xntion du poids de leurs 

marchandi·e , à une Lierce personne, le Conditionnement. Si 
donc la formalité de l'enregistrement n'est pa nécessaire, 

pou1·quoi le droit de Limbre e t-il •·éclamé? 

Enfin, après bien de négocialion et des mémoires, après 

intervention du Pl'éfel du • Tord, il y eut une Lrnn action entre 

l'administl'alion el la ville de Roubaix, lran · action dont ont 

profité, par la suite, les autres établi sements de Conditionne 

ment. 
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La transaction s'appuyait sur les let'mes de la loi de Bru mai· 

ro, an V II, en vertu de laquelle, Lou le pièce écrite, nou timbrée. 

ne peul être produite en justice (orl. 30). Le limbt•e de dimen ­

sion ne devenait alors nécessaire que · 'il · aYoiL lieu de pro­

duire la pièce en justice. Il fut alors permis aux bureaux de 

Conditionnement de délivrer des bulletins sur papier libre, 

sauf à ce qu'il portent cette mention: (<Bulletin officieux qui 

ne peut être produit en Jus lice. '' 

EL gràce à ce petit pt·océdé, les bureaux de Conditionnement 

ne furent plus inquiétés. 
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Services économiques rendus 

Tous les avantages que le commerce et l'industrie textiles 

ont pu retirer du Conditionnement découlent des deux princi­

pe· que nous avons exposés au debut: 

Que les bureaux de Conditionnement ont perfectionnés le 

mécanisme des échanges el qu'ils ont moralisé el facilité les 

opérations commerciales. 

L'influence de ces bureaux ur la Yio de. atiuires fut d'un 

etlet très bienfaisant. Chaque jour, négociants el induslriels en 

font l'heureuse constatation aussi bien dans les transactions 

les plus importantes, que dans les ((infiniment n petits de leur 

travail courant. Cette institution leur devient plu familière 

et plus néces54ire à mesure que l'usage s'en fait plus fréquent. 

Les diverses aptiludes de ces etablissemenls comme aussi 

le: divers em plais auxquels ils serven L, on l en traîné des consé­

quences pratiques qu'ile t intéressant de noter. 

I. - Valeur commerciale des Conditionnements 

1° Le bureau de Conditionnement est aujourd'hui Je lieu de 

ivraison de la marchandise qui s'y trouve mise à la disposition 

de l'acheteur pour n'être livrée qu'à lui seul. Celle coutume 

nouvelle constitue une garantie de plus donnée à la bonne foi 
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des transactions. Si le vendeur up1·ès Conditionnement repre­

nait possession de sa marchandise ponr la livr·er au domicile 

de son acheteur, il aurait toute facilité pendant cel intm·,·alle 

de lemps de lui faire ubir des LI·aitemcnts ou rnanipulalions, 

qui en allérei·aient la nature elle poids . r-.Jal .. ré la précaution 

du Conditionnement l'acheteur pourrait êlre encore lésé. Celle 

fraude devient impo_sible i l'établi sement de Conditionne­

ment reste en posses ' ion de la marchandise après vérification 

du poids. Le transport sera désormais fait par J'acheteur à ses 

risques et pér·il et par un per onnel dont il est responsable. 

Dans une Condition étrangère, celle de Verviers, la marchan­

dise ne peut être délivrée qu'à l'acheteur. ne autorisation 

écrite de ce dernier est nécessaire pour qu'une autre personoe 

en prenne livraison. Ceci montre quelles précautions minu ­

tieuse le régime du Conditionnement, permet de prendre 

contre la fraude . 

2~ Dans le centres de négoce et d ' indu Lr·ie où les transac­

tions sont nombreuses, il peut arriYer fréquemment qu'une 

méme marchandise passe sucee siYemenLdans plusieurs mains. 

li est al0rs de toute nécessité qu'un secret sérieux couvre ces 

diverse optkatioo ; il y va de l'intérêt des acheteurs et des 

vendeurs. oit qu'un indu~triel ait vendu à un concurrent par 

l'intermédiaire d'un courtier, des marchandises qu'il ne pouvait 

utiliser; soit qu'un négociant, n'ayant plus dans sa production 

personnelle les qualités demandées par sa clientèle, se les soit 

pi'Ocurées chez un confrère, oit enfin mille autres cas bien 

différents, dans lesquels les affaires ont lieu par personnes 

interposées. Il faut que les véritables acheteurs et les véritables 

vendeur s'ignorent les uns les autres. Le Conditionnement, 

inter•méùiaire entre lous les intéressés, a le grand avantage de 

pou1·oir maintenir ce secret, toutes les négociations passant 

par lui. c·e t pourquoi le bulletin officiel de Conditionnement 

n'est jamais délivré qu'à l'acheteur seul et libellé à son nom. 
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Les vendenrs de leur cOté ne reçoivent le résultAis qu'à titre 

officieux el sur leur demande. Pour plus de sfirelé, dans l'éln· 

blissement, la marchandise n'est connue que sous un numéro 

d'ordre d'entrée de façon qu~ le personnel ignore toujours les 

noms des parties con trac tan les; on évite ainsi les indiscrétions 

elles préférences particulières. 

Les Conditions publiques sont inYestiesd'une sorte de secret 

professionnel. Elles ne peuvent l'enfreindre que dans un but 

d'intérêt général et à condition qu'aucun particulier ne soit 

lésé. Ainsi un directeur de Conditionnement pourra, pour une 

statistique, dire et publier que les opérations de Conditionnt!­

ment ont été plus nombreuses pour telle qualité que pour 

tellfl autre . Ce ne sont là que des renseignements très géné­

raux qui ne peuvent attirer l'attention sur tel commerçant 

plutôt que sur tel autre. 

3° Pour procurer aux parties ln sécurité dont nous parlions 

une seule opération de Conditiùnnement pourrait lhliorique· 

ment suffire, étant donné le principe que l'état hygrométrique 

d'une matière ne var·ie pas. Le bulletin donnant les résultats 

de l'cpéralion suivrait la marchandise dans toutes les transac· 

lions dont elle serait l'objet, constituant une sorte d'état-civil. 

Mais pour en arriver là, il faudrait que la marchandise fut 

embAllée dans des sacs plombés de façon à empêcher tout pré· 

lèvement con1me toute addition des matières, ou bien qu'elle ne 

quitte pas les locaux de la Condition publique. Pour la laine 

on a pu procéder ainfli dans le cas particulier des filières du 

marché à lermA. C'est toujours le Conditionnement opéré au 

moment Je cc l'admission au ter·me >l qui sert de base au 

réglemenL du prix. En ce qui con1•erne la soie, le volume de 

cette matière rendant possible un emballage en sacs plombés, 

un seul Conditionnement pOUl'ait suffire égalemenl.Cependant 

nous devons dire que les coutumes commerciales n'onL pas 

adopté ces manières de faire; les acheteurs pt•é[érant toujours 
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::;'en remettre à un nouYoau Conditionnement, elles n:ndeurs 

tenant à utaintenit• cachée l'origine de leur lllarcltondise. 

Tant que pat· exemple nue filière t•este (( au Terme u elle 

n'est pas rcconditionntie, mais quand un acheteur en fll'end 

li \TB ison. pour 1 'em ploym· ou sut·Luu t pour la revenùt·u, la cou­

tume, comme aus::;i lïntt"•n'll des purlies, a loujour::; été de pro­

céder· à uu second Conditionuenwnt. De sun coté, la soie est 

t·ccondilionuée à clu:iquo transaction nouv~lle; l'on comprend 

aisément que le prix éleYé do celle muliùro requiel'l la plus 

grande précision dans la fixulion dos poids. 

4° Enfin, l'élablissOIIlent rend aux négociants mille petits 

sorYices au::;si val'iés que los besoins du commerce lui-ruèmc. 

Voyons par exemple, une t•écente innoYalion prise p1u· les 

Conditions de Roubaix-Tout•coing, d'accord avec les peigneut•s 

el les négociants exportateurs. 

On se plaignail lwaucoup à l'étranger de ce que les laines 

peignées expot·téos de Roubaix, arrivaient toujours dans un 

Lt·ès mauvais étaL à cause des elllballages défectueux. Le 

négoce de la place en souf!rail par une diminution des deman 

des élt'angères. 

Apt•ès élude de la question, il Iut convenu que les Condition­

nements étant les del'lliers établissements où les marchamli­

ses étaient manipulées !nant l'expédition, se chargeraient ù~ 

les embullet• dnns des doubles toiles cousues el "cordées" el 

celu moyennant une faible t•clributiou. De celle fa.;ou, les lai­

nes voyugeraienl duns les 111eilleure;; condition· et sans aucun 

préjudice. 

Se mettant ainsi à la portée de lous les besoius du cont­

nlet•ce, les Cunditionneutents sont pour lui un aide puissant 

et une cause de pt·ospérité. 

Leur cat•aclèt·e d'inlet·méùiait•e, entre les négociants el les 

industriels, amène nécessuirentenl les Conditions publiques, 

à être enlreposi tait·es des marchunùises, el la con fiance qu'elles 
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inspirent, les entraînera à faire du magasinage. La situation 

de ln plupart d'entre elles, estlelle, qu'un magasin général ne 

ferait que les compléter. 

II. - Caractère scientifique de ses opérations. 

Le caractère scientifique et précis des opérations du Condi­

tionnement a rendu à l'industriel de précieux services. 

1° L'exactitude du poids n'a pa seulement sa raison d'être 

entre acheteurs et vendeur , elle est au . i nécessaire à J'in­

dustriel qui transforme la matière. Pour établir n son rende­

ment>>, re son prix de revient ll, il lui est indispensable de 

connailre le poids exact sur lequel il travaille, la quantité 

exacte de marchandise qu'il a livrée à ses machines el à ses 

ouvrier . C'est le conditionnement qui le lui fournil. 

Celte perfection dans le travail indu triel permet par voie 

de conséquence d'empêcher toul vol de matières, tout<< pi· 

f)uage d'onces)), suivant la vieille exprc·sion lyonnaise. C'est 

par le conditionnement que certains indusli'iels apprirent 

qu'ils étaient victime de détournements de matières. Tel 

filateur de laine avait toujours des rendements dé aslreux et 

en cherchait vainement la cause. Il fiL conditionner ses ma· 

lières avant la mise aux machines; après fabrication, il fiL 

conditionner le fil elles déchets produits, devant ainsi retrou­

-vt:r à 1 Ofo prè toul le poids mi aux machines. N'est-il pas 

tout étonné de constater des différences très importantes ? Il 
en conclut qu'il devoil y avoir une fuite quelconque, organisa 

une surveillance el prit le voleur en flagrant délit. Depuis il 

continue à fair•e conditionner avant el après transformation, 

afin d'avoir par ce moyen la certitude de ne plus être volé. 

Ce moyen scientifique de connaîll'e les rendements exacts 
des matière employées produit des résultats très appréciés 

dans la fixation des prix de vente. 
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2> L'idée de controle s'étend elle conditionnement devient 

l'expert attitré de différend· qui peu,•ent 'élerer entre les 

industriel el commerçant!;; les renseignements préeis qu'il 

est à même de foumir en sont la raison. 

Par la multiplicité de leur opérations: titrage et numéro 

tage des fils, décreusage de matièrt!s, surtout par l'in tilution 
des laboratoires, le· bureaux de conditionnement sont de plus 

en plus appelés à renseigner les cam merçan ts sur la valeur de 

luurs produits et leur qualité. Dans bien des cas ils donnent 

aux arbitres les documents nécessaires à leurs appréciation . 

Celle dernière intervention de ces étubli sements dans le· 

affaires commerciale s'est surtout manife lée depuis la cr·éa­

tion de laboraloÎI·es, bureaux d'études et de recherches ur 

les matières textiles et les perfectionnements à apporter dans 

la fabrication, bureaux d'analyses des produits qu'on leur 

soumet afin d'en connaître la composition, la nature. 

Des faits nombreux peuvent êl1'e cité qui indiqueront 

comment et dans quel sens les bureaux de conditionnement 

peuYenl intervenir, soit dans les différends des commerçants 

el des indu triels entre eux, soit dans le conte talions entre 

le particuliers et la douane, soit enfin dans le rapports des 

particuliers avec les diverses t~dministralions. En voici divers 

exemples: 

a) Dans les différends des commerçants et des industl'iels 

entre eu.:e. 
Un fabricant de Roubaix a yan L vendu de tissu se les voit 

refu e1· pour cc non conformité >>. Après examen de sa mar­

chandise, il trouve que les fil~ de chaine et de trame ne ont 

pas de la qualité Youlue el en impute la faute au filateur. Il a 

alors chargé le conditionnement de la Chambre de Commerce 

de nombreuses vérifications à faire sur les qualités des fils 

achetés et de ceux livJ•és. Les experts nommé pat• le tribunal 

dans celle affaire tiendront évidemment compte des résultats 
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de cette expérience étant donnée la double garantie offerte, 

tant par le sérieux des résul ta ts qui est incontestable el 

incontesté, que par le caractère ol'ficiel de l'établissement el 

son impartialité qui ne peut être niée . 

b) Dans les contestations entra particuliers el la douane. 

Une contestation ùilail élevée entre la douane italienne el 

un commissionnaire rouboisieo ou ujel d'une composition de 

tissu laine et oie : Aux termes du tarif douanier, i le Lis u 

laine et soie contient plus de 50 °/o de soie, il est souruis au 

droit de douane et en en de Caus e déclaration au double 

droit. Or, dans le ca présent, Je fabricant avait fait un tissu 

composé de 49 °/o de soie, 51 °/0 do laine et le commission· 

naire l'avait vendu et déclaré comme <• laine dominante''· La 

douane italienne contesta celle compo ilion ot prétendit qu'il 

y avait plus de 50 °/0 de soie. Le commissionnaire eut alors 

recours au conditionnement de la Chamhi·e de Commerce de 

Roubaix, lui demandant de faire les vérifications nécessaire 

et d'établir des certificats de co nt po si ti on. Le directeur de celte 

Condition se lit remelli'e par la douane italienne une bande de 

un mèti'e du Lis u incriminé qu'il a divisé en trois partie : 

l'une devant être examinée, décomposée et étudiée au labora­

toire de la Condition, lo seconde envoyée à la Condition de 

Milan pour y être examinée par Je lahoraloire; la tr·oisième 

devant servir de référence, fut mise sous . cellês, avec les ré­

su ltats des analyses. Le commissionnaire put ain i produire à 

la douane italienne, à l'appu i de ses déclara tions, deux cerLi· 

ficals ayant un caractère officie l provenant, l'un de la Gondi­

ilion de la Chambre de Commerce de Roubaix, pays d'origine 

de la marchandise; l'autre d'un laboi'aloire universellement 

connu el réputé et en plus de cela italien, celui de la Condition 

de Milan . 

La douane n'est pas tenue en effet par ces expériences; 

mais ne semble-t-il pas que les résultats deces analyses soient 

IRIS - LILLIAD - Université Lille



-110-

suffisants pour lui dicter la solution à donner à celle afJaire. 

Et il serail même à désit•er quo les exportateurs puissent se 

faire déliVI"er par les bureaux de conditionnement de leurs 

villes, des certifica ts officiels de composition, les mettant ù 

l'abri des r·éclamation ar·bi traires de l'administration des 

douanes des différent pays, el que même pour les rapports 

entre les commerçants eux-mêmes, les conditionnements 

délivra , senl des bu lletins ayant une Yaleur probante par eux ­

mêmes el constatant les diverses qualités de· marchandises . 

ou. ne saurions trop apprécier la valeur du service qui 

serait rendu au commerce : cela faciliterait le échanges inter­

nationaux. 

c) Dans les rapports des particuliers a~ec les dioerses 

ad ministralions . 

Les grandes administrations, surta.u t celles de la O'uerre et 

de la marine, passent d'importants marchés de foumitures 

a'·ec de indu !riels et des commerçants français et à leur 

réception ces marchandises achel6es sont soumises à l'examen 

de commi ions de vérification. Les vér·ilicalion se font avec 

des appareil· et des opérateurs quelconques et bien souvent, 

des adjudicataires ont été lésés par des refus injustifiables, 

provoqués par des essais mal faits. 

CeLle façon de procéder des administrations n'est-elle pas 

rigoureuse et injuste? L'Eta t, en ces cas spéciaux, est un 

acheteur comme un autre et n'a pas le droit d'impo er à ses 

vendeurs le résultat d'opérations faites par lui seul. Pout·quoi 

ces administrations ne s'en remettent ·elles pas aux. établisse­

ment spéciaux, les conditionnements, qui, pour les opéra­

tions de vérifications, offrent beaucoup plus de garanties que 

l'Etal lui-môme. Si un cahier de charges a été établi, la Con­

dition publique pourra très facilement el avec beaucoup 

d'équitè vérifier si la fourniture livrée remplit les cond it ions 

stipulées . Aussi le projet d'installation à Paris par l'adminis-
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lralion de l'Intendance d'appareils de conditionnement pour 

les laine qu'elle achète pour les lits militaires, était-il peu 

fondé el d'une parfaite inutilité. Les établis emenls de condi ­

tionnement sont à tout point de Ylie mieux placés que l'admi­

nislr·ation elle-même: el il serail d'ailleurs plus équitable de 

recourir à eux. 

Enfin bien d'autre;; erY~ce furent rendu par les labora­

toit•e des Conditions publiques. Ce sont '>UI'Ioul des recherches 

et de études faites en vue de développe•· la production elle 

travail des matières textiles. ne récente circulaire de la 

Condition de la Chambre de Commerce de Roubaix donne 

d'une façon trè détaillée toutes les éludes el les recherches 

que l'on peut y faire. Nous la tl'anscrivon. toute entière. 

EIH'ICE 

DU 

B REA. G DES E AIS 
ET DU 

L.~BORATOIRE: D'A 'ALYSE 

DES MATIÈRES TEXTILES 

Rouliai.t, le 22 Oclob1·e 1908. 

M ..... 

J'ai l'honneur de vous informer que la Condilion efi'ectue 
maintenant les es ai · rte résistance à la TRACTION des élotfes 
d naturn dil•erse, draps, toiles, reutrPs, ti.sus pour pneuma­
tiques, gazes, etc., ainsi que des cordes el fils d grande rè-
i tance à l'aide de dynamomètr-es du système Chévefy, appa­

reil, adoptes pa1· les 1\liuistêres de la Guerre el de la M:trine, 
le Compagnies de chemin~ de fer et nu tres grande adminis­
trations. 

Les essai tlynamométriqu s ù la traction se font, pour le 
étoiTe , comme il est tl'u~agc, dans les cieux sen: Ile la chaine 
el de la trame, sur des bande me uranl exactement n cenli­
mêli'Cs de largeur. Ce bandes ont d'une longueur telle qu'on 
pui~sc le maintenir ::;olidement entre les màchoires du il} na­
momètre toul en leur lai sanl l'écartement demandé par le 
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déposant. Pour être soumises aux épreuves, elles doivent donc 
mesurer 8 à JO centimètres rte plus que cel écartement. 

La Condition, gràce à un nouvel appareil, est également en 
me ure de determiner la résistance â la per{o7'alio11 dr.s dil•e t·s 
tissus. Ce es~ais SOIIL ell'oclucs a l'aide d'une sphèn\ d'nn 
rayon déterminé el agh;ant normalement sur une surface 
ci1·culaire libre, de diamélre conF-tant. Les échantillons doi­
vent a\'O il' de dimension suffisa ntes pour que l'on pui se y 
decouper des disques llo 10 centi-mètres de diamètre. 

Les résultat soul délivr(•s ur un bulleLiu spécial rappelant 
la nature du tissu et faisant connailre: 

A) Pour les cs~ais ir la Trac/ion 

t• La longueur ella largeur des bandes sur lesquelle on a 
opéré; 

2• Le poirls à la rupture; 
3• L'allongement jusqu'o't la rupture. 

11) Pour les essais à la Per{oratio11 

1• Le diamètre de la sphére et celui de l'étoffe; 
2• Le poids ùe rupture; 
3• La hauteur de la tlèehe. 
Le prix de c diverse · opérations est de 0 fr. 50 cent. par 

cpreUI'OS comprOOUilt 'ÙUCUIIO deux e sais. 

Analyse et contrôle des Fils et Tissus 

J'ai l'av:.mtage de vous rappeler en même temps l)u'cn 
dehors de operations habituelles de conditionnement, pe-
age, titrage, décreu age, tares, etc., la Condition c charge 

au i des e sais et analyses !le ni et li sus (détermination du 
poids au métre CaJ'I'ê de tissus, du nombre de fils en chaine 
et en trame, du numérotage de ces fils dans un li · u, de leur 
torsion et de leur ré · istance, etc., etc.) . 

Laboratoire des Matières te:~tiles 

Enfin, jE me permets d'appeler votre allention sur le Labo­
ratoire des Matières te:.. li les annexé il y a quelques années à la 
Condition et qui a déja pu •·endre quelques services au com­
merce eL à l'industrie Lex li le. 

En dehOI'S de toutes les analyses quantitatives eL qualitatives 
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sur·l«:>s fibres et les Liss:us !coton. laine, oiP, soie artiliciellr>, 
etc.) et de la determination et r.ompo~ilion ries en!'.irnage~. 
encoJJages et apprêts, le Laboratoire exécute également lout«'s 
les analyses l'l'lathes am. industries tm.Liles (ptlignage, llla­
tur·e, tissage, teinture et appnlLs) et, d'une fac;on g1\nérale. 
intéJ·egsanl tous les élrmenls el prorlnil.s Pmployés daus ces 
industries, tels que les eau'l., bu iles, .avons, fécules, gl} céri­
nes, produits lineluriaux. etc. Il sc charge également de tou­
tes r·echerches, L'ssnis rt expcr tbes 

Enfin, il possède Ir matériel spr•cial dP 1'.\ssodation des 
Propriétaires !l'appareils a vapt'lll' pour les analyses des char­
bons (puissance calorifique et JIOUI'CI.llllage de cendres). 

Les ré ·ullals de lous ces travaux .suul donnés sur de· IJulle­
tim officiels rie la Coudition . 

.fe serais heureux, M • que l'une rle ces organi~a-
tious puis ·e vous r~ndre quelques services le eas êchëant, et 
jn reste per onuellemeut a votre disposition pour· toul reusei­
gnement quo vous pouniez designer. 

A Milan, le laboratoire de la société anonyme coopérative 

est une institution très aclive qui non seulement vérifie el 

décompose les textiles, mais dans laquelle on recherche tou 

jours les ITIO)'ens de perfectionner· l'industrie et la production 

de la soie, notamment au point de vue de la teinture. S'il y est 

fait une découverte quelconque, aussitôt un brevet est pris en 

Italie el dans les autres pays, brevet qui, en Italie, tombe de 

suite dans le domaine public. 

C'est sous ce dernier aspect que l'instilutiou du Conditionne­

ment évoluera davantage et augmontoJ'!I ses attributions, son 

rôle. A cause du caractère essentiellement oxpérimen lai et 

scientifique des travaux du laboratoire, el de la certitude de 

ses expériences, les résultats en seront indiscutables 

On peut critiquer une décision arbitrale, une jurisprudence, 

une coutume. Le Conditionnement n'est ni l'arbitre ni l'expert 

des faits en litige, il ne fournit que les données exactes, scien­

tifiques qui aideront à l'étude de l'affaire el desquelles se 
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déduira la sentence. La grande force des bureaux de Condi­

tionnement réside dans ce fait qu'ils ne donnent que des faits 

précis, indiscu ta hies, comme lu sri once clle·lllême. « Le Conùi­

u tionnement n'est pas une question d'opinion, mais (pour 

u employer une pln·a:-;e légale) un ver·dic! de faits». (1) C'est l<'i 

la !'aison même de leur uveniret du r·Oie plus important qu'ils 

sont appelés à jouir dHns le nwnde des affaires. 

III. - Le Conditionnement constitue une économie 

pour le commerce et l'industrie 

Ct! t•ésuiLat semble contradictoire av'3c certains point. discu­

tes au cours de ce travail. notamment sur la fiscalité des taxes 

perc.~ues. Si le Conditionnen1ent constitue une sorte d'impôl, 

c'est un impOl IJUi rappol'le. Une statistique l'a montré. En 

1878, depuis son origine la Condition de Lyon avait vu passé 

par ses locaux: 117.540 909kgs de soies. Ce n'ost pas exagérer 

clue d'évaluet• à l'épocrue le prix moyen de la soie i.1 60 fr. 

le kilogr·amme. On urriYe ainsi au chiffre de 7 milliards de 

francs pour la Yaleur de la matière première manipulée dans 

r.et établissement. Jusr1u'à la fin de 1845 lo quantité des soies 

pré. entées au Conditionnement ayant été de 19 millions de 

kilngs et la perle moyenne, c'est-à-dire la quantité d'eau en 

excès, étant de 2.50°/o le hént\fice réalisé par le commet·ce était 

alors de i50.000 kilogs. Des calculs analogues font ressortir 

que pour la pét·ioùe de 181:> à 1~53, il y eut 4G9.000 1\ilol.!s de 

boni ; de l8~d· à 1877: l.BOO.OOO l1ilogs. C'est par· suite d'un 

po~total de 2.214.000 l1gs que l'industrie est redevable à 

1 ïnsli tu lion ùu Con di Lionnemen t, kilogs qui auraient été payés 

(li Extrait du discours <Il' ~1. Rnbcrl ,J. Hogud de Ni>w-'Yor·k. Es~nis 
de textile en l<:urope ct en Amèrique, pubhéc dans le Sew-l'ark comnLcr­
cial du :JO Sl'plembr·,· lUOt!. 
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eL qui n'auraient pas été employés, d'où perle. Or, au laux de 

60 frs le kilog, on arrive au chi!Tre énorme de 134 millions de 

francs environ que le Condilionnemen l a sauvés. El ce bénéfice 

fu L acquis au prix de quel sacrifice? Le total des laxP.s perçues 

pour l'établissemen l fu l de 14 millions. 

ou· voyons donc que l'impôt toul volontaire payé à la 

Condition publique a rendu au Commerce prè de 10 foi ce 

qu'il a coO.té. 

De 1878 à nos jours celle statistique n'a pas été faite, mais 

comme le nombre de kilogs conditionnés n'a fait qu'augmen­

ter, nou pourrions constater pour l'industrie un bénéfice qui 

atteindrait les mêmes proportion . 

IV.- Enfin à un point de vue plus général le Condition­

nement est un instrument de statistique 

Tous les mois les bureaux de Conditionnement publient par 

catégorie, le mouvement des marchandi es qu'on leur a remi­

se . L'on peul ainsi juger du mouvement des affaires, connaî­

tre le nombre de marchandises négociées. Cela permet de 

constater l'activité du marché, la capacité de production el 

d'exportation d'un pays, son degré de prospérité, 1 augmenta­

tion ou la di mi nu Lion de sa clientèle. 

A ce sujet, voici ce qu'écrit M. J. Testenoire, directeur de la 

Condition de Lyon au sujet des statistiques de la Condition de 

celte ville : Ces phrases peuvent trouver leur application dans 

les statistiques de tous les au tres bureaux de Conditionnement: 

« Si les relevés des mouvements de la Condition ne é-
<c sentent pas l'inventaire absolument exact des quantités e 

<c soies manipulées annuellement à Lyon, on peul cependant 

<< affirmer qu'ils fournissent une indication suflisammént 

<< approchée pour marquer les 11uctualions de ce grand marché 

<< de matières premières. L'examen des tableaux qui sont 
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« joints à celle notice n'est donc pa sans donner quelque 

« enseignement sur les développemen Ls successifs de 1 'incl us trie 

'' locale. Dans la période de 1805 ù 18.}2, les chi !Ire de Candi­

cr lion sont bien au dessous de la réelle consommation ; cela 

« lient à ce que beaucoup de marchandises n'étaient pas 

« conditionnés, les unes en raison des habitudes invétérées 

<< de certains acheteurs, les autres, notamment les grèges, en 

" raison des dommages auxquels elles étaient exposées dans 

« le manipulations de la méthode italienne. A partir de 1842, 

" date de l'application de la méthode Talabot, ces préYentions 

<' cessent el le mouvement ascensionnel s'a!Erme de plus en 

'' plus. La période quinquennale de 1866 à 1870 seule, présente 

« un point d'inflexion, abaissement dù, d'une part, à l'arrêt 

« des affaires pendant la guerre, d'autre part, aux ravages 

« la pébrine qui, depuis 1855 sévissait et mena.;:ait de détruire 

<< la réco~te de cocons aussi bien en France quo dans les 

u autres pays européens. Ce n'est qu'en 1866 que l'on arrive 

" à porter remède à celle grave 'itua tion grâce aux travaux 

u de Pasteur. Les méthode de sélection préconisées par 

u l'illustre savant transformèrent bientôt l'industrie du grai­

'' nage et amenèrent les sél'iciculleurs à prendre dans leurs 

« chambrées les mesures d'hygiène el de désinfection préser­

« vatrice- jusqu'alors négligées par eux. Pendant la dernière 

" partie de la période de 1855 à 1870, le maintient des 

<< chillres de la Condition est dû à l'apport procuré dans les 

« récoltes par les croisements des races japonai e , en partie 

1< aussi par l'importation à Lyon des grèges de Canton, de 

u Chine et du Japon, qui jusqu'alors, cHaiL l'apnnage du 

~ marché de Landre . 

(< Depuis lors, celle contribution des pays orientaux. 'accroit 

« d'année en année et surtout à partir de 1884, époque à 

u laquelle s'accentue la démocratisation des tissu en soie, et 

« se généralise l'emploi des teints en pièces et des tissus légers 
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<< bon marché, produits au kilon1èlt'e dans les usines cle 

<< métiers mécaniques qui ont définitivement remplacé le 

(< lissage à la main. 

n On voit grossir ùans les vingt dernières annees les chif­

<< fres de Con di ti on dans des pl'Dportions considérables ; de 

« 4 millions et demi de kilogramn1es en 1884, le mouvement 

<< annuel s'élève à 7 millions de kilog. en 1905." 

(Voir lllblcan payes suiv11ntes) 
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Mouvement de la Condition des soies de Lyon depuis son origine. 
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Conditionnement et pesage. - Quantités en 1 .000 kilogrammes . 
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'HAPITRE III 

Les réunions des Directeurs 

de Conditionnements 

Depuis quelques années. les directeurs des principales Con­

ditions européennes se réunissent en congrès périodiques. Ce 

fut encore un élément nouveau ùe perfectionnement et de 

pz·og1·ès pour lï nsli tu lion du con di ti on nemenl. 

Ces réunions eurent une or igine toul il fait for lui le. I\H.I. les 

Directeurs des Conditions de Bâle, rrefeld, Lyon, Milan, 

Zurich rendaient visite le 2 clêcembre 1 98 à leur collègue 

d'Elberfeld, M. Tlaarhaus, dans les circonstances sui· 

vante. : 

La ville d'EibedP!d était le point terminu. du voyage 

d'études que s'était proposé do fui re M. Corli, directeur de la 

Condition de I\Iilan Société anony•ne coopérative). Successi­

vement sur son passage, ses collègues de Lyon, Bâle, Zurich 

et Crefeld s'étaient joints à lui de leur propre initiative, 

heureux de profiler de celle occasion pout· échanger entre 

eux leurs idées el pour re serrer leu•·s liens de bonne 

amitié. 

C'est donc par suite de circon Lances imprévues que la réu­

nion d'Elberfeld pt·it un caractère d'une certaine importance, 

mais il serait inexact de la qualifier de Congrès international, 
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aucun de ses membres n'oyunl reçu de mission spéciale à cel 

eflel. 

Dans ces con(érences improvisées, les Directeurs de Condi­

tions se sont appliqués à rechercher d'oü pouvait provenir le 

manque de concordance signalé quelquefois entre les résul­

tat fournis par les diilérentes Conditions, à 'entendre pour 

perfectionner el unifier les méthodes et les procédés des diffé­

rentes opél'ations, à poursuivre dans ce but des éludes expé­

rimentales, à préparer l'opinion des rcpré entants du com­

merce international des soies et autres textiles à cette idée 

d'unification. 

Depuis, ces réunions ont eu lieu chaque année el ont pris 

une grande importance en raison môme de l'intérêt que pré­

sentent pour le commerce et l'industrie internationaux les 

questions examinéEjs. 

Néanmoins, elles ont toujours conservé un caractère offi­

cieux el consultatif, aucune modification ne pouvant être 

opporlée dans les règlements des bureaux de conditionnement 

uns l'autorisation de leurs Con ·eils d'administration respec­

tifs qui, seuls, ont charge des intérêts de la clientèle locale. 

Que fait -on dans ces réunions? 

Leurs travaux très variés ont pour but en grande partie les 

per[ectionnements à apporter dans l'm·ganisation intérieure, 

l'outillage, les procédés el les méthodes de conditionnement, 

en un mol, à la technique du conditionnement. n ·autre pal'l, 

l'élude des rapports des commerçants el des industriels entre 

eux dans le di,·erses lt'ansactions qui les rapprochent, ont 

été l'ohjel de nombreux ordres du jour; souvent mémo, les 

congressistes ont été cousullés par les commerr:an ls eux­

mêmes sur certains points particuliers, sut' certaines cou­

lumes. A titre documentaire, voici quelques articles des 

diver ordt·es du jours du Congrès des Directeurs de condi­

tionnement: 
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1o Introduction dan le Conti ilions puhl iques rl'un nouveau 
,ysleme de contlilionncmenL Corli (recO!l "Lruclion de appa-
reils et lempèrature) ; · 

2o Unification de la durée, de la tempéra ture cl tic la quan­
tité d'air; 

3• Du « lavage >> de la soie par rapport au r décrcu. Bgc ,, el 
à l'« annly e »; 

4o Etude du programme du Congrès international de Turin 
de 1905; 

5• Rapport des Direct urs ur les >.péricnces faites DI'CC 

le nouveaux npparei l de conditionnement : Tlécision à pren­
dre .ur la position du thermomètre; 

6° Elasticite cl teuacilé: faut-il Lenircompledu litre moyen? 
Quel e L le degre hygrométrique auquel la oie doit êlr e~­

sayée? Rapport sur les e. ·ais faits dans les dive1·s élalJiisse­
ment; 

7° Di sc us ·ion sur la pro po ilion de revenir à la llécision du 
règlemen t (JOur l'opéralion du conditionnement; 

S• Discussion sur la propo ilion d'e!Tectuer les opérations 
de déc1·eu age ur les êpreores du titrage; 

\Jo Discussion sur la pro po ilion de M. le Directeur E. Kon­
nig~ concernant Je · analy~e; de soies écrues changees; 

l Oo Tolérance au ll(•crcus:~ge de ·. laines peignees el filees 
écrues; 

11• Réponses it faire au x observations et desiderata ex pri­
més par l'Union de March:md · de soie de Lyon en 1907; 

t2o ELude de moyens de conlrùle lie la LP.mp··raLme el de 
la vitesse de l'air chaud dan le appareils de de icalion : 

13o Examen rl'un nouveau procédé de décreusage par la 
mou, ede avo n. 

Les travaux sont principalement de deux calégm•ie diffé · 

rentes. Ils sont ou bien technique ) spéciaux au conditionne­

ment p!'Oprernenl dit, ou bien il ont géné1·au.· à tendance 

économique eL ayant su 1·Lout pour résultat d'établir de coutu­

mes raisonnées et basées sur de faits précis . A ce sujet, il 

est intéressant de citer ici un fait qui indiquera nettement Je 

role important que ces Congrès joueront à l'avenir. 

Un différend était su rvenu entre un négociad'l roubaisien et 

un de ses clients d'llalie. Dans une livraison delaine peignée, 
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l'acheleut· tt·ouYa n(H'ès décreusage fait à l'iiu;u du vendeur 

une cer taine qunnlilé d'huile. Il voulut refuset• la marchan­

diw. mais aupa!'anln l lille question st> po ail: Quel pourcen· 

tage ùe Lolét·a nce peul un udmollro duns les laines peignées el 

filées quand le dèct·en ag • demundè par l'acheteur seul à 

l'insu du vendeur révèl e des matières êtrangèros? D'un com­

mun accot·d le vendcut· el l'acheteut• po»èrenl lA question au 

tlcrniOI' Congrès dos Di1·ec!eurs des Condition européennes, 

réuni il Roubaix les 22-23 et~} seplemht·e 1908. La question 

fut éludi~e el le procùs- verhal enregi ·Lra les délibé!'alions 

suivantes quo nous pt•oduison: en enlier: 

Tolérance au Décreusage 

L."opitJion de~ Di1·edrnrs des Bureaux de Conrlilion •les 
Laines, réuni· nujounl"lllli ù Houhai;.., sc basnnl su r les résul­
tats tle noml>reu ·c · e\pcrienccs et de con Lalaliou. fa iLe ·ur 
plusieurs années. el tenant com pte que l'opération du décreu­
~ngr appliquP f• la laine peignee ou fil ee n'a pour but que de 
la rle!Jarras ·er de la LolaliLè des matières étrangères qu' 'Ile 
peut conteni 1· en !?Urchargc en lu i con~cn•anlloule sa nature 
'l .a qualitl.l (c'esl-iHlire de la dt;grni ·er par un /a!'(lgc it 

{qud) esl la nil ante : 
Jo La perle au décr.f'usnge pou,anl ètre tolérée dans une 

l<line peignee ou lllée el'rue IIC doit pas dépasser 0.75 "/o sur 
le poiù ahsolu (soil O.G3t ur le poids primitif) c'e ·t-à-dirc que 
le taux de reprise llnn:;; ces ·on cl ilion doit èlre porté à 19 •fu 
(au li eu d . 18 1 .\) : 

:l' Mais il ne parnil pas quïl pui s. e èlre tenu compte, san 
co1wrnlion p1éa/ali/e, d"unP diminution quelconque de poid · 
au dt·creu age, lor~que celle pe1tc e:l le résultat d'une opéra­
Lion faite tJour le ·ompt rie l'acliolcur eul, el qu 'elle ne peul 
èlre, tian~ Cfl cas. consiù •rée que comme un l'!'n~eignement, 

étan t donna ,,ue ce moyen de contrôle est à la disposition rles 
parties pour en user el en tenir compte pré:ti(tblemenl au 
ri·glcmenl do leur. transactions; 

3° li 'en uit que si l'acheteur el le vendeur dé irenl se 
[aire lJoui!ier la dill"el' II CU eu plus OU en IÎIOiu , il devra ètt•e 
convenu entre eux de lenir compte de celte tolèrance . Dan 
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ce cas, le conditionnement se fera avec dégraissage el le laux 
de reprise demandé à la Condition et appliqué sera de 19 •jo au 
lieu de 18 1/4, · 

4o Etant donné celte convention qui permet d'éviter toute 
sur·pri e et toute conte talion, il ne peut y avoir droit pour 
l'achetem à refu er la mar·cllaudi e (pui qu'il lui e t tenu 
comJJLe par le vendeur de la diiTérence en poids) que .i la 
surcharge était eu telle proportion qu'elle ail pu dénaturer la 
qttalilé ou la nature de cotte marchaudi e, ce qui doit faim 
alors l'oltjet d'une experli e spéci3le; 

5• Enfin s'il n'y a pas lieu de tenir compte d'une tolérance 
(ce qui ost généralement le cas lorsque le dégrais age Pst fa iL 
d'un commun uccord préalable) la repl'i e de 18 1/4 continue 
à èlre appliquée. 

(Extrait du procès-verbal de la réunion des Directeurs de 
Coudillon). 

Faite à Roul.Jaix, les 22, 23 el 24 e)llembre 1908. 

C'est ainsi que le Congrès tiendront duns le monde com­

mercial une place de plus en plus impor·lante . Déjà des résul­

tats appt·éciables ont été la récompense de leurs traYaux. Le 

Congrès international de Paris de 1000 qui a décidé l'unifica­

tion du numérotage des fils de soie à dater du 1er janvier 1903 

en fu l une des conséquences et les conclu ions adoptées par 

ce Congrès étaient celles présentées par eux. Leur autorité et 

leur compétence indiscutées feront d'eux les arbitres des cou­

tumu commerciale . Leurs décisions seront souvet·aine . Ce 

sera là un titre de plus à la reconnaissance des commerçants 

et des industriels qui ne verront plus dans les bureaux de 

conditionnement que des aides in telligents et dévoués pour­

suivant avec ardeur leur mission moralisatrice d'organisa· 

Lion, de contrOle et de progrès. 
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CONCLUSION 

u On ne saurait trop le redire aussi en dehors de ces réu­

nions, disait M. Jules Delallre, directeur de la Condition de la 

Chambre de Commerce do Roubaix au cours du dernier 

congr·ès des directeurs de Conditions Européennes, le rôle 

actuel de nos institutions e;;t immense et ne fera que grandir: 

mais leur but n'e t pas un profit et vise avant loulle dévelop­

pement économique ella sécurité toujours plus grande des 

transactions. Plus la lulle est serrée et plus le commerce et 

l'industt·ie se doivent de recour·ir à nous: plus le prix de 

revient se rapproche du prix de vente et plus les services que 

nous rendons s'imposent alors qu'on les ignore quelquefois. 

Que sont les quelques centaines de mille francs que nous 

coùton vis-à ·vis des millions (cela a été chiffré) que nous 

rendons chaque année à l'acheteur et au Yendeur, vis-à-vis 

urtoul de ce que eraienl les échanges . i nous n'existions 
pas? )J 

Ces paroles montrent clairement la grande importance qu'ont 

les Bureaux de Condilionnemant à l'heure actuelle et celle 

plus grande encore qu'ils alll'Onl dans l'avenir·. Par ce que la 

lutte a été de plus en plus serrée, par ce que le prix de revient 

s'est toujours rapproché du prix de vente , les hommes d'affai 

res ont senti le besoin de recourir davantage dans leurs 

échanges à de véritables instl'llmenls de pr·écision. C'est là 

toute l'histoire des Conditio11nements. C'est comme nous le 

disions en débutant, une des manifestations du besoin d'ordre 

et d'organisation de la vie économique moderne, cc du perfec­

tionnement du mécanisme des échanges. Jl C'est aussi une des 
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applications de ce principe que l'on ne se fait pas justice à soi­

même, principe bien souvent oublié dans la vie commerciale 

où chacun tend ose constituer son propre juge. 

Les bureaux de CondilionnomenL n'ont pas dit leur dernier 

mol. Ils ne sont qu'au début de leu•· cal'rière ~i l'on peut ainsi 

parlet·; de plu en plus il enlt•era dan· les mœurs comnlei·cia­

les el industrielles d'avoir J'ecours à eux. Le car·aclère e sen· 

tiellemenl scienlifiCJue el expérimental de leur opérations, la 

précision el le soin que l'on y apporte, la multiplicité des ser­

vices qu'ils rendent, sont de nature à donner confiance û la 

clientèle, jusqu'à espérer d'eux des lumières nouvelles. des 

progrès nouveaux. Les Conditionnements sont à même de 

justifier cel espoir. Tou jours on con tac~ a l'CC les faits confidents 

des acheteurs et des Yendeut'H, ils se rendent compte des 

be·oin à ali,;fuire. Comme << letll' but n'e.t pas un profil el 

vise anmL toul le Llêveloppcmenl économique ct la sécurité 

toujours [,lus grande des transactions)), ils étudient el trouvent 

les moyen pratiques . de concilier les intêeêt et de faire ces er 

les conflits. 

Celte mission nous parait encore plus assu•·ée aujourd'hui 

que l'élément prof es. ion ne! entre d~cwantage dans la direction 

de celle institution, jusqu'à l'absorber à son pl'Of1t. Ce fntlà. 

le plus grand t·ésultat pratique de la loi de 1900 qui, toul en 

écal'lanl de celte instilu lion d'in lérêl général les a gentil d'al{ ai­

resetlesfinanciers, a fait un vigout•eux appel à I'iniliati>edes 

Chambres de Commerce. Les But·eanx de Conditionnement 

ont ainsi trouvé la véritable base de leut' organisation, <l lu 

bose professionnelle. ll 

Celle dernière rai on est pour nous une ga•·antie s(n·iouse de 

progrès dans l'organisation des Conditions publiques. Elle 

assure à touL jamais la sincérité, lu J1l'écision des opérations, 

ainsi que le développement plus grand de l'institution. 

En18i8 M. Peret, directeur de la Condition de Lyon ·alunit 
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le Conditionnement << comme le granll élément d'ot'dre et d'ut•­

ganisalion, qui devait apaiser les conllils, expulser du monde 

des t:ülait·es toute tentative de (!'aude, el créer· entre les peu · 

pies J'unité des coutumes commerciales. n 

Comme lui nous pensons que l'induslt'ie de texliles celle 

branche importante de la production nationale l1·ouvera dans 

cel en emble de garanties et de r·éfol'mes que présentent les 

bureaux de Conditionnement de nouveaux éléments do vitalite 

et de p1·ospél'ité. ~ ous ajouterons que par les but·ca ux d'études 

et les laboratoires, ils seron L une source inl!pni ·able de progrè 

pour le Lt·avail indu.;;Lrie!. 

L'idée de Conditionnement se cantonnet'a-l elle à lïnJu trie 

etau commerce des textiles? Nous ne le Ct'oyons pas. Déjà de 

timide· essais ont été faits, el à la bour'se de commerce do 

Paris, se trouvent installés des appareils de Condition ne men L 

pour les grains. Mais les opérations sont peu nombl'eu e , et 

la cou turne commerciale n'en a pas encore consacré l'usage. 

Nous espérons toutefois que le Conditionnement se généPali­

sera et a surera ainsi !lUX tt'ansactions de toute nature la 

sécurité et les avantages don l quelques u nos ont seules bénéfi­

cié jusqu'à ce jour. 
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ANNEXES 

ANNEXE N" 1 

Piquage d'once 

Le pir(uage d'once e pratiquait tlans toute les branche de l'in­
clusll'ic de la sOif', au ' i hien su1· la matière écrue que . u1· le fil teint, 
dans les moulinages, chez le rnai'Chand de oies, chez le fabricant, 
au mellage co mains, ù l'ourdi age, au dévidage. L'ouvrier teintu­
rier « care. ailla fiotle », uivant l'expre sion d'alors; l'ou\'l'ier Li -
seur faisait aus i son petit prélèvement, el toutes ces matière trou­
vaient leUI' ecoulement dans les mains des recéleurs, qu'Etienne 
Boileau (1), dan son livre des Métiers, désignait sous le nom de 
Juif et de Lombards qui prêtaient sut· soie. Ces pratiques étaient 
connue déjà au Xlii• iécle dan les Républiques de Florence, Gènes 
el Lucque ·. On trouve dan de · documents françai de la fin du 
Xlii' iècle, l'interdiction aux trahandùw&, OUVI'ier tirant la oie de 
coques de cocon · en la df\pelotounant, de mêler à la oie fine pour 
la livrer à la consommation, le florin de l'tlontpellier, matière gro -
iêre et impat·faite tirée des cocons cardés. Le règlement de la 

fabrique de Lyon, de 1544, en proll ibenll'emploi à l'ouvrier ti seur 
infidèle qui pourrait ain i dissimu ler e vol de maliére plus fine. 
Les règlements de 1619 et 16G7 prononcent la peine du fouet contre 
tous ceux de l'art qui, travaillant pour autrui, vendraient de la 
soie et de l'étoffe. Le dernier règlement interdit à l'ouvrier lis eur 
de mouiller, d'huiler, d'engrai se1· ses soie·. Sous la date du 12 juil­
let 1645, on trouve dans les a•·cbives de la ville une requèle de 
Mc · ieurs du Con ulat au Parlenlfmt, dAman dan l de pou,·sui v re el de 
punir le coupables. En 1725, les pla1ute redoublent à ce sujet. Le 

(1) Règlemell(s sur les Arts el Métiers de Paris 1111 xu1• siecle. Manus­
crits rédigés par Etienne Boileau, puhliés en 1 37 par Depping. 
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9 janvier '17l!G, une ordonnance des prévôts des mar·chands eL des 
écllf!Vins de L~on (! talllil un règlement destiné à empècht•r le com ­
men·o illicite flps soir~ ct indique le~ peine. â appliquer antre Ir 
iucrimiucs qui . ont, pou1· la première fois, del'ignes offir•iel lemrnt 
sous le nom tle piquPu•·s d'once . . Cette clruomination Ji gurait d'ail­
! ur · rians la rcquèle des mnrchamls rlu 13 joillt'l ~72:5. Le Fonds 
Co le fait menliou de nomlJreux ju~cmeuls ur la matière, 011 en 
relèn~ plu iPurs pour l'année 1748, ce u:-. des 11 mai. 3 juillet el 10 

aOl'IL, nolammenL. qui montrent avec quelle s(•lr'ri lt\ etai >nt punis 
l s d~linquanls ù ce lle 1poquP. 

E~Lrait du jugement du Il rnai 17/~d: X ... , ouv1·ir r 1~11 soir· :'t Lyon, 
convain cu d'a1oir reten u et \'Cntlu à des receleurs les .oies à lui 
con fi ées pour fabriquer des étoffe:, est condamné aux galt'·,·e;; à per­
pétuité en qnalilë de fon;:at, condamné it être marque ù l'epaule 
droite d'un fer chaud, ù l'empreinte G.-A.-L. un jour d~ marché, 
sur la place des Changes; sa femme, reconnue sa complice, e L con­
damnée ù êlt'C allachée au cm·can tlem jours de marche consécutifs 
su1· ladite place de · Changes el à y demeure•· tl eux heure chaque 
fois, ayan t un écriteau tle1•ant et dcrriére, avec celle in criplion : 
(om ri ~re en soie rélen lionnaire), lJanuie de la vi!le pendant neuf 
an ~, plus les amendes pêcuuiaires. Les receleurs . onl ·ondamnés 
aux galères pour un nombre d'année vari an t suiv::wt leur rlegré de 
culpabilité. 

E ·trait du jugement du 10 aoû t 1748: Y ... , maitre ouvrier en 
étotre.·, est condamn é aux gali·res à prrpétuité; sa femme, complice, 
e. t condamné à être fustigée nue et baltue de verges pa t· l'exécu­
teur, dans le carrefours el li eux accoutumés de la \ille, etc., pour 
al'oir volé des soie chez des dévideuses. 

ANNEXE Nu 2 

Note sur la Condition de Turin 

La prem ière indication de ce moyen rie contrOle e L donné le 
15 octobre 168i dan. un manifeste du Consolato di . tl. R. Souza 11: 
Com/.Ji e Negoti in Torino sedenle qui fait avoir que le moulinier 
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pourraieul recourir uu COIIdilionuemenL de la soie qui leur rslliHëP 
par le mal'Chanrl avec facullè par ce rlemier rie faire ainsi condi­
liouncr la soie :1 sa liHaisou g1·ége ou ouHëe. La durée du seclwgc 
Yariera suivant les saisons. 

Lïnslilulion d'un elaulissement olliciel Jll'l' la comli::iur•e tm!Jlica 
della se/a date de l7'i4. Sa creation a éL(• ordonnée le 8 ;tVI'il 1ï':!l 
par un rnauife tc émanant du mènJe Consulat, puhli[· par Ul'tlrc du 
Roi Victor-Amédée. li expose d'une manière Ln;· ri ltaillée la w•'·Lhode 
des opérations de coudilionnemcnl tlonl il 11XP il nouve<~u la dur(·e : 
vingt-quatre heure~ pour le· IJUatrc moi· d'été, IJUaranle-lluil heu­
res pour lt's huit autres mois peutlnnl lusquel il '<'l'a l'ail Lill ft•u 
modë1·é ; la venlilaliou e~l l'<;glée d'uiH! l'açon Lrè" millculeusr. 
L'élahlisscnwnl sera mis ~uus la garde d'une per.sonne rc~pOtrahle 

nommée par Je Cou~ulal qui perc·evra une. ta:-.e. Le conrlilionnement 
rtlglera en cas de conlcslnlion les ditrérends entre les til" lems, les 
mouliniers de~ (li'O\ in ces el les commerr·ants de Turin. L'm'liclc 9 in­
tenlit sous peine de 100 livres d'amende au filuleur cl au lllOuliuicr 
de mèler à la ~oie pure les douppions, bourre· ct fanlabies D'aprrs 
l'article 12, les mallclini ou malcau\ d'orgau~in dP1ronL ,llre à 
l'avenir d'un poirls Lei qu'il n\ eu ail plu~ de 0 à tU par li1 re de 
soie, il. nr ùe1 ronl pa;; Nrc Lon lus . CITes (J). La peine pour chaque 
contravention esl lixèe ù 10 liHes. Les réglomenls de cellr première 
Condition sont de nou1euu ronlinnés par les manif'L•sles des 1\ juin 
el 7 oclohre de la m1~me année. Celui du ï ocLoiH·c nomme pou1· 
trois an· le Comité de surveillance el charge ]l' tlt!(lllll! Anloniu Gue•·­
relli de faire ohsen·e1· lous les n··glcmcnls. Ll! palais de l'illu. Ll'is­
sime comte Sansoz esl choisi comme ~i~ge de la Condition; dans ce 
h~\timenl tles salles spacieuses ont (~Lé appropriées ù cel objet. Le 
prix de l'opération e~L le sui,arrl: 3 lires pour cha•JUC 200 li1Tes de 
soie, 2 lire 5 soldi pour 150 livres, 2 lires pour chaque hallot de 
13ü livres, 1 lire JO soltli pOUl' 100 livres, elc. A la dale liu ':l5 mars 
1735. une ordonnance royale dr ~a ~l<~jeslt'• roi de Sardaigne, de 
Ch} pro et tle .Jèrusalrm doune rie nuu~t·lles instruction~ sur le fonc-

• Il On appelle gr&g~, le lil "" ~ni<• l~l <]U 'il ~sL cxlt·uil du cocon, ù la 
lllaltii'C: on donne les noms <k ~oie muulinL'C, ouvt'<1c, oq;ulins cl. L1·ames, 
nu fil composé de deux ou plusicul·s lils de grcgc 1·éunis entre eux cl tor­
dus. On entend par maltcaux ln forme du pliage spéciale donnee au.\: 
echeveaux de soie moulinée. 
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Lionnemeut de la Condition publique; elle app01'le quelques modifi­
cation aux manifeste précédent . notamment des améliorations 
réclamée dans l'aménagement des salle de séchage. Elle charge le 
Con eil du commerce de les faire observer, d'y introduire a l'occa­
sion quelque· .changement. , de nommer le préposé responsable et de 
fixer Je appoiutemenls. Taules les recelle provenant des taxe de­
\'I'Ollt &lre ' 'er ée à la Caisse du Consulat. Une nouvelle ordonnance 
royale du 20mai 1741 adre sée au Con ulal de Turin le charge de 
fail·e â Litre d'es ais quelques additions aux. instmctions données en 
17:15 au préposé. Cette ordonnance 11rescrit l'usage dans le · cham­
bres de séchage !l'un t:bennornèlre destiné au reglage de feux el 
tlont le mode d'emploi sera mv •il lé pm· une personne CXJlérimenlé. 

En 1759, le5janvier, un édit royal de . M. C. Emmanuel conlie 
au Con cil de commerce la direclion cle l'élabli ·seme nt, mais sous le 
contrùle ella sun·eiJiance du Con ulal'f1ui deYait faire de fréfJuente 
in pections. Le même billet royal mettait en retraite le prépo é Cas­
l<Jgua à cau e de son grand <ige et nommait à ·a place Giovain Bal­
ti ta Ouboi . J"e iège de la Condition a\ait été déplacé et du palais 
Sansoz avait êté lran.porlé dans la mai on des rt P. Bamabili prê · 
de la place Paesana, aujourd'hui Savoia. Des édits royaux concer­
nant la Condition, publiés en 1767 et fln 1 ï86, montrent que la Con­
clition e t toujoul" sous la direclion Liu Conseil Liu commerce et sou 
la protection du Roi ( 1). 

Les règlement établis par le manifeste précédents •·estent en 
'igue ur jusqu'en 1831, époque ù laqLtelle le Conseil du commerce 
rsl supprimé et remplace dan. une cerlainP- partie de ·e allribu­
lions par la Chambre d'agl'icullure et du commerce de Turin. Par 
lellre royales patentes du 20 octobre 1831 publiée ' à Tlll'in le Il 
dêcembre, Charles-Albert, roi tle ardaigoe, etc ... , donne à celle 
Chambre la direction supé•·icure tin Bureau de la Condition 1mblique 
des &oies de Turin. (~) 

(J) Ces documents li•·i-s d'un ouvrage imp•·imé â Tm·in, en 1 i9 ct inti­
tulé: 11ocolla delle leggi della. /leal C.1sa di savoiu del Duboin, ont élé 
récemment communiqués par l'ingénieur lcardi, ex-direoleu•· de la Condi· 
lion de Turin. 

(2) Ces renseignements sont extraits : Dalla collizione Ca.lerifera, Regü 
editli anno 1831. 
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ANNEXE N° 3 

Règlement pour la Condition des soies joint à une Requê­

te au Contrôleur général de Finances présentée par le 

sieu r Rast, en i 7 7 9, pour obtenir l'autorisation de 
former cet établissement. 

A RTICL,I:. PREMIER.- JI sera établi par le • i ur Ra l de Mau pa., el à 
e frai", dan un appartement commode et:\ portée tlu c.ommerce, 

une Condiliou publique wopre ù la dessicalion ùes soie., sous l'in -
p clion du Con ulal. C t élaiJlis emenl era dirigé par ledit ·ieu1· 
1\ast de ~ l a upas, ses ·ucce ·sc urs, préposés ou :t) aot· cause, ;:, leur · 
ptlril~ clri ' ![Ue ·, et11ous leur. conrc'·tlous le Jl l'il' ilègt' c~clusif' peudanl 
trente année ù COtllllter du jour de l' II J'cgistrement des pré~enlrs au 
grclfc tiLL Con ulat de la rlitc ville. 

AnT. 2. - Ledit entrepreneur !; la hl ira dan~ les Chambres destinée~ 
pout· celle Condition publiqu par 1 moyen de poL11es ou roumcam , 
une chaleur co11. taule de 16 à 1 ï degrés du Lhet·morni-tre de M. dr 
Iléaumur. lor. que le baromètre sera de :!(l el~~ pouce , el 19 ou 20 
lorsque le baromètre sera <le 27 rl 26 11ouc.es, alin clue l'e:-.,ciodenl cle 
chaleur. oit capable d'absorber l'augmentation d'bumidité de l'almo · 
(lbère clé ignee par la situaliou dlL IJarornèlr : i ou peul pm·vcnir à 
con lruire un hygromètre d'une grarlualion si'tre ct comparative, on 
en fera usage de préférence au baromètre. 

ART . 3. - Pour êvilet• toul soupcon d'infidélité. el pour rtue ceux 
qui dépo eront leur oie à celle Comlilion publique lioient ·ùt" qu'il 
n'eu sera jamai li · trail la moindre porlio11. on rnellra la oi dan 
ùe cai ses entomlàe d'un grillage en Iii de fer li u el qui . eronl 
a ez grat11les pour contenir cent à cenl-vingl kilog. tl oie, de façon 
que tous les rnalleaux oient rangé ' dans le dit tiroir · .• lr.s uns à 
côté des autre , eL jamais l'un u1· l'autre, ann que la chalem· commu­
nique également partout. 

ART. 4. -li y aura vingt ou trente de ces cais es, m~me davantage 
si la pi'Ornplilude du ervice public l'ex ige; elie · ·et·onl porlêe par 
cle pieds lle six pour-es de hauteur, afin qu'il y ai l celle di Lance 
depuis la oie ju qu'au carrelage et chaque caisse aura sou numéro, 
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à cà tt:• duquel ser·a marq ué la q ua nlitL' !le Iii res de soie qu'elle pourra 
conten ir. 

AnT. 5. - La soie era rangée dans ces caisses eu prêsence de celui 
qui l'appot'lera, aprè quoi il la fermera et y apposera son cachet, 
qui ne pourra être (!éfait que par cel ui qui rapportera la reconnais­
sance en venan t retirer ladite oie au bout de vingt-quatre heures. 

ART. G. - Le susdit concessionnaire ou :es préposés eront obligés 
de tenir un registre côté et paraphé, sur· lequel sera in cl'ite la soie 
apportée à la Condition : on y mettra la date de l'année el du jour, 
ùe mèmc que l'heure de son en trée à la Coudilion, Je nom du vendeur, 
celui de l'acheteur', le numéro et la marque fiu hallot, s'il y en a, la 
qualilé de la oie, le poids net, el en lin le numéro de la Cais e dan 
laquelle ou la mettra condtlionner et on clélivmra au déposant une 
t•econnais ance Jlarfailement conrorme. 

ART. 7. - Lor qu'il y aura vingt-qualre heure t'évolu e~ depui le 
depOt de la soie a la Contlilion, le dé po aot • er a obligé de la retirer; 
on reconnailt·a de vaut lui le nouveau poids, on l'ajoutera ù a recon­
naissance, de même qu'au registre , ur lequel il signera le retiré. 

ART. 8. - A dflfaul p::u· le déposant rte ven it· retirer la soie au 
terme de vingt-quatre heures, qui vien t d'èLt·e fixé par l'article pré­
cédent, il em libre au Directeur ou à e pré po é , apré la vingt­
qualri •me heure ré1·olue, de rompre le cachet el ù reconnaître on 
nom· eau po id:, qui em couché sur· le registre pour t'tre mis con­
forme sur la reconnai :~uce qu'ou tloil apporter·, lor~qu'on viend ra 
retirer ladite soie. 

ART. 9. - Pour· indemniser le sieur· Rast de Maupas de se soins 
et de frai~ qu'il . em obligé de fnire en avance et en dépon e an­
nuelle, il sem paye moitié par le vendeur et l'autre moitié par 
l'acheteur, poUl" chaque partie de oie mise ù la Cothlition publique, 
ix deniet·s par livre de soie; el quant.! mrme on moltr·ail en cand i­

lion de parties ou ballots au-dessous de cinquante li"res, il era 
toujours payé 25 .ol., comme s'i l y a1•ait les cinquante livre. 

ART. JO. -'l'out acheteur ou vendeur pourra exiger que la soie 
vendue soit mi c à la Condition publique, el l'un et 1 autre et·ont 
obligé de s'en rapporter ù la !léclamliou qui leur era délivrée pour 
la fixation du poid de lndile soie, après qu'elle aura ubi la Condi­
tion ; le registre el la déclaration conforme feront foi et et'VÏI'Ollt 
de règle en cas de discussion . 
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A liT. Il. - Lor ·qu'un particulier t·ecewa du tlellor.· un ballot de 
:oie pour on compte, il pourra exiger qu'il soit porté, au orlir· de 
la douane, à la Contlilion publique, el le )10itl IIUi CD resultera fera 
foi \; -à-vis du vendE'lll' et de l'acheteur. 

ART. 12. -TouL achetew· (IOUIT:l exiger que le: mas~e8 rlc trame 
de pa y ou étrangère , qui sont (lOUI' l'ordinait·e foi'L .enée., soient 
dénouée el déployée avant de les m~LLre en Coud ilion , cl pour lors 
il .ct·a payé pat· ledit acheteur troi rleniers rie plus par livre de oie, 
ce qui fera en toul neuf deniers. pour cet excédent de main-d'œuvre. 

ART. 13. - Lors.1ue, dans les vingt-quntrc hemes ci.-dessus 
fixées pour la Condition, la soie aura diminué de trois pom ceut, 
preuve d'un excé d'humidité qu'un jour· eu liet· ne saurait détruire, 
elle subira une nomcllt' Condilion rie viugt-quatre heure , et pour 
lor le vendeur seul rra obligé rie payer le frais de cette econtle 
Condition, qui et·onL le mêmes que pout· la première, c'e L-à-dire 
stx deniers pat· livre. 

ART. 14.- La déclamtion et reconnaissance qui sera délivrée 
fera mention de la ornme qui aura été payée pout· Je prix de la Con­
dition, et portera la quittance. 

ART. 15. -Ledit siem Rast de ~Iaupa fera tous le fmis du pre­
eut établi ement et répondra de la fidélité des commis et domesti­

ques qui feront le service de cette condition publir(ue. 
ARr. 16.- N'entendons pat· ce présentes gêner en aucune ma­

nière la liberté du commerce, et voulons qu'il soit entièrement libre 
a chacun ù'envo er ·es soie à celte Couùilion publique. 

ANNEXE No 4 

Décret du 23 germinal an XIII , instituant 
la Condition unique et publique des soies 

apoléon. Empereur des Français, 
Sur le rapport du Mini tre de l'Intérieur, 
Décrète ce qui nit : 

ARTICLE PRE UER. - 11 n'y aUI·a, à compter du ter mes idor, à 
Lyon, qu'une eule Condition publique pour le soies. 

IRIS - LILLIAD - Université Lille



-136-

ART. 2. - Ces opérations ,eront en toul a .. ujellie am. di po i­
lions sui vantes. 

ART. 3. - On etablira dans le· chambre de tinee pour celle 
Condition publique, par le moyeu de poêles ou fourneau ... , une cha­
leur con tante de 16 ù 17 tlcgrê rJu tllermornètrc de Reaumur, lors­
que le baromètre sera entre 2~ el 27 pourrs; de 18 dcgt·è lo1· que 
le baromètre se1·a entre 27 et 26 pouces. ::~liu que l'excédent de cha­
leU!' soi t capable d'absorber l'augmentation d'humidité de l'atmos­
phi•re tlë ·ignée pa1· la ·iluation du baromètre; ~i on peut parvenir 
ù con~truirc un hygromètt·c d'une graduation . til"e et com parative, 
on en l'cra u~age pat· préférence au bat·omèlre. 

AHT. ·1-. - Pour éviter toul soupt;on dïnfidélilt'•, ct pour que ceux 
qui dépo~ei'OIIL lems oie. il rcll Condition publique oient C11', 

qu'il n'en sera jamais di. trait la moindre portion, on mcllra la oie 
dau:> tle caisses entourées tl'un gri ll age eu fil de rer Li su, et t(Lli 
, eront ns ·ez grauùe pour contenir 50 à 60 ldlogrammes de soie, tir 
façon que lou le, matteaux soient rangés dan lesdit · Liroil", le, 
uns ù côté de autre , cl jamais l'un sur l'autre, alin que la chaleur 
cornmuuique égalerucut partoul. 

ART. . - Il y aura vingt ou trente de ces cai ses, même davan­
tage si la promptitude du :m·vice l'exige, elle i eront portée. pat· de 
pieds de ix pouces de hauteur, afi n qu'il y ail cette tlistauce depuis 
la oie jusqu'au carrelage, et chaque caisse aura son numêt·o, à côté 
duquel sera marquée la quantité de soie qu'elle pourra conteuir. 

ART 6. - La ·oie sera rangée dans ces ca is e en pré ·ence de 
celui r1u i l'apportera ; aprè, quoi il la fermera et y apposera on 
cachet, qui ne pou1Ta t1tre ùèrait que par cel ui qui rapporlet·a la 
reconnai ·sance, en venant retirer ladite soie au bout de vingt-quatre 
heure·. 

ART. 7.- Le Directeur de la Condition publique ou se prépo é 
serou L obligés de Leu ir un registre coté el pat·aphé, sut· lequel ,era 
inscrite la oie apJlOt'lée à la Condition; on y mettra la date de l'an­
nee el du jour, rl.e mèmc que l'heure de son entrée à la Condition, le 
nom tlu vendeur, celui dA l'acheleut·, le numéro et la marque du 
ballot 'il y en a, la qualité de la oie, le poid net, el enfin Je nu­
mét·o de la caisse dan laquelle on la metLra cmtdilionner el on 
délivrera au déposant une reconnai ·auce parfaitement conforme. 

At\T. 8. - Lor qu'il y aura vingt-quatt·e heure révolue depuis Je 
depùl lie la • oie ù la Condition, le ùépo a nt era obligé de la retire!'; 
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on recounaltra devant lui Je nou1eau poids, ou l'ajoute•·a à la recon­
nais ance, de même qu'au registre ur lequel il ignera le relini. 

ART. 9. - A défaut pa•· le deposant de 1cnir retirer la oie au 
terme de vingt-quatre heures qui vient d'ètrc fhe par l'article pré­
cédent, il era libre au Directeur ou à es pn1po é , apre la vingt­
cinquième heUJ·o ré1 olue, de rompre Je caclwt t de reconnaltre son 
nomcau poiùs,11ui sera couche sur le regi ·tre, pour être mi con­
forme u•· la reconnai ·ance fJU'on doil a)lporter, lorS{JU'on 'iendra 
reli•·cr ladite soie. 

ART. 10. - Toul acheteur ou 1•endeur pourra exiger qne la oie 
vendue oit mi r à la Condition publique, eL l'un et l'autre seront 
obligés de s'eu rapporter ù la déclaJ'aliou rJui leur .era d'livree pour 
la lixation du JIOid de ladite soi' a prés qu'elle aura subi la Con di­
lion; les regi tres et la de ·laralion conforme feront foi el erviront 
de régie en cas de llbcm~iou. 

All'l'. J 1. -Lor qu'un JHll"Li culi ei' recevra du l.lello•·s un ballot de 
soie pour son COillple, il pourra c>.iger qu'il ,oit porté à son arri\ée à 
la Co nd ilion puiJiiqur, et J po id· qui en re ullera fera f!li vis à vis 
rlu vendeu r ou de l'ucllelcur. 

ART. 12. - Il sera payè, moitie p:u· Je vendeur, moitié p:.u· l'ache­
teUJ', j)OUI' chaque parlie do ·oie mise à la Condition, cinq centimes 
par kilogramme. 

LOJ"que le3 ballot ou partie. de soie se LrouYeronL au de . ous de 
1 ingl-cinq kilogramm~s. il sera loujoms payé u11 frauc vingt-cinq 
centime . 

AnT. 13.- Tout acheteur pourra xiger que le ma ~es de trames 
de pays ou drangére~, qui sont pou!' l'ordinaire fort errees, oient 
dênouees et déployée· a1·ant tl les mellre en Condition, el pour lors 
il era pay ·, par ledit achel ur ciuq cenlime.s de plu par kilogramme 
de oie, pour cel e:-.cécl.~ l ll de main-cl'œune. 

ART. 14. - Lorsque, ilaus le vingt quatre heures ci-dessus (i}.ées 
pour la Conclilion, la soie aura diminué de trois pour cent, preuve 
d'un excès d'humidité qu'un jour enlier ue saUJ·aiL détruire, elle subira 
uue econde ~ouùilion de 1 ingt-quatre heures, et pour lors le ven­
deur seul sera obligé de payer l e~ frai s de celle seconde Condition, 
qui eront le, même r1ue pour la première, c'est-à-dire cinq ceuli­
mes par ldlogramme. 

ARr. L5. - La déclaration ou reconuai ance rJu i sera déliV!'ée fera 
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mention ùe la somme qui aura été payée pour le prix de la Condition, 
et portera quittance. 

ART. 16. - N'entendons pas par ce pré ente g 1ner eu aucune 
manière la liberté du commerce, et voulons qu'il soit enliè•·emenlliùre 
a un chacun d'envoyer ses soie à la Condition pulJJique. 

ART. 17.- Il sera accordé à chaque eot•·epreneur de Condition 
actuellement existant el non employé dans l'organisation nouvelle, 
une indemnité de 9.000 franc .. , qui era acquittée par ixiérno en six 
ans sur le profil de la Condition publique. 

ART. 18. -Les opérations de la Condition publique eront oumi­
ses â la surveillance de la Chambre de Commerce rJni déléguera à cet 
eliot deux commissaires pris, J'un parmi Je marchands, l'antre parmi 
le fabricants. 

ART. 19.- La Condition puùliquè era mise ll'abord en régie im­
pie sou la tlireclion de la Chambre de Commerce, qui. era autorisée 
à la donner en ferme, lorsqu'elle aura 1m en apprécier le pro­
duit. 

ART. 20.- Le Directeur sera prêscnlé pat· la Chambre de Commerce 
â la nomination ([U liui tre de 1 Intérieur, il sera nommé pour six 
années el n~éliriiJle. 

ART. 21. - Les com11Les eron( examinés par la Chambre de Com­
merce, apuré pm· elle, I}L soumi â l'approbation du Préfet, qui en 
rendra compte au l\linislre. 

AltT. ~2. - Les produits de la Conrlilion publique, déduction faile 
des fmi ct de l'indemnité aux anciens entreprenem , seront a!Tectés 
aux drpen e de la Chambre cie Commerce, jusqu'au prorata de la 
somme allouée pour cel objet. 

ART. 23. - Le Mini ·tre de l'inlérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret. 

Signé: NAPOLËO • 
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ANNEXE No 5 

E.rcl rail dn registre ries déliùéral ion.v rie la Chamù• ede Commerce de Lyo11 

Règlement d'Administra ti on 

pour la Condition publique et unique, établie à Lyon 
pour la désignation des soies, 

par décret impérial du 23 germinal an XIII 

ARTICLE r·RIŒIER. - Lr Directeur de la Conliilion e t log·, rlan 
J'appar"Lemeut allenant à relui oi"1 la Condition sera exercée, et il est 
soumis ;\ne jamais coucher Il or: 1le ce domicile sauf Je cas d'urgence 
dans lc8qUels il aurait pu uiJLeuir, des commi saires délégués par la 
Chambre de Commerce pour la surveillance de la Condition la per­
mi. ion de 'ab enter. 

AHT. 2.- Les bureau'" du directeu1· de 1:1 Contlilion :>et·oul provi­
oiremcnt composé de trois commis el de quatre homme de peine, 
~aur à en augmenter ou diminuer le nombre, suivantl"(ue l'expérience 
en indiquera le hesoin. 

ART. 3. - lL } aura, dans chacune des salles de la Condition, •leux 
thermomètre de Réaumur, qui ne ·eroul placé ni contre le mur , 
ni coutre les fenêtres, mais dans l'iutêrieui' des salles, ils BI'Ont mis 
à la hauteur de einq pied:-, el enlout·é. d'un grillage, pour emp~cber 
qu'ils ne puissent êt1·e touchés avec la main. 

ART. 4. - Il y aura, chnque uuiL, un homme de peine fllli veillera 
dans les alles de la Coudiliou, pout· enti·eLenit· les feux et maiuteni 
le degré de chaleur pre crit. 

ART. 5. -La Chambre de Commerce renouvellera chaque mois, le 
deux commi saire · qu'elle doit déléguer pour exercer la sul'\'eillance 
de la Condiliou, ù la forme de l'article XVUI du décret tlu ':l3 germinal 
an XIIJ. 

ART. 6. -Le Directeur sera tenu lie faire ouvrir à cc deux com­
missaire· le local rie la Condition, à quelque heure l"(uïl se pré PH­

lent, enseml.lle ou séparément, pour exercer leur urveillance. 
AnT. 7. - Il dcHa y avoir, sur le bureaux rle la Condition, un 

registre su1· lequel les commis aires rléléguês pat• la Chambre de 
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Commerce pounont con taler· le degr·é de cltaleur auquel ils auront 
trom•é les tllermometre dans chacune de leurs \'i iles. 

ART. 8. - Les case pour le placement des oies eront dispo:ées, 
dan les salle·, de manière à ce qu'elles oient détacl1ées de· rnur et 
isolée le une des autres, alin que l'air· puisse circuler tout autour 
ùe chacune d'elles. 

ART. 9. - Une des salles de l'établis ement er·a pecialement dC'~­
tinP.e à recevoir les soies r1ui devront reJlasser à une secou(le Condition. 

ANNEXE No 6 

Décret du 17 avril1806 

ARTICLE PREMIE11. ·- La chaleur des snlles de la Condition .era, 
comme par le pas é, quelque soit 1<:~ situation harométrique, m~intenue 
de dix-huit ù \ÎJJgl degrl>s du lhermomctre de Réaumur. 

ART. 2. - Il em perr:u un droit de huit centime. pou1· chafJUC 
kilogramme de oie mis â la Condition ; moitié de ce droits ra pe1yé 
par l'acheteur, el l'autre moitit• par 1 vendeur. 

Tout acheteur qui aura exigé que les ma es des trame de pa}s ou 
ëtrangères oient dénoui·es el dëployi•es a\ant cl"~ll·e mise à la Con­
clilion, payera, pour extédent de main d'roUI re, le mème dr·oil de huit 
centime. par kilogramme. 

A nT. 3. -Tout ballol de oie qui, dans une pretni(~ro Con(lilion de 
vingt-quatre heure., dans Chambre ;i ce destinée, aura perdu plus de 
lJUalre kilogrammes d'humidité pour cent kilograrume:-;, repa~ ' era, 

aux frais du vendeur. à une seconde Condition de quarante huit 
heure . 

Siy11é : NAPOLIW 
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ANNEXE N° 7 

Décret du 2 février 1809 

ARTICLE PREMIER . - A compter ùu Jcr janvier 1809, le prix de la 
dessiccation de soie~ apportee ù la Cond ition, e t flxr à dix cenlime 
par kilogramme. 

JI n'e l rien innove, CJuant au tarif, pour le. ballots ùo . oie au de -
·ous de l'ingt-cinq kilogrammes. 

Sigllè : NAPOLEON 

ANNEXE No 8 

Décret du 5 août 1813 

Napoléon, Empereur des Fran~ais, roi d'Italie, protecteur de la 
Confédéralion du Rhin, Mêdinteur de la Confédération suisso, etc. 

ur le mpport de notre Ministre des ~lauufaclures et du Commerce. 
Vu la loi du 9 septembre 1H07, el notre décret du 13 août 1810, r1ui 

autorisent le préfet du départ ment du RhOne ù empru nter cieux 
somme. formant ensemble un capital de t1·ois cent mille franc , à 
l'effet d'avoir les fond nécessair·es pour con trui re le b<llimeut de tine 
à recevoir la Condition puhlique des soies de la \ille de Lyou; 

Con illlkan l que le · sommes ont in ufli antes el que l'aché\•em~nl 

des Lrm•aux e). ige qu l'on s'en procure de nouvelle 
Notre Conseil ti 'Elal entendu, 
i\:ous a von decrete el tlécrelons ce qui suit : 
AI\TICLE PREMIER. - Le Préfet du depar'lemen l du RMne est aulo­

r·ise à ouvril· un nouvel empmnl de soixanle-rl ix.-buit mille francs• 
tlont le condition eronl les mêmes que celles des emprunts elfectué 
en exécution de la loi du 9 eplembre 1807 et de notre décret du 13 
aoOt 1810. 
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AnT. 2. - La somme de oixante-dix-lmil mille francs era divisê 
en trente neuf aclion de doux mille franc chaque. Ces action eront 
numérotées depuis le n• 1 ju l]ue el compt·is le uo 39. Elle seront 
négociables t transmi si bles à 01 dre par endo sement, comme uu 
plfet de commerce. 

ART. 3. - Le Préfet du Rhone désignera le époques où les action­
naires verseront le montant de leur sou ·ct·iplion, ils toucheront un 
intérêt annuel de six pour cent, 4ui leur S•'ra payé à la fin de chaque 
année par la caisse de Condition, dan laquelle cai · e le· quillauces 
cles prèteur figureront comme complrnl. 

ART. 4. - En l'an t828 et chaque année qui uivra jusque et com­
pris 1830, il se·ra remtioursé un certain nombre de ces actions jusque · 
au complément de 39. L'ordre de ce rembour emenl era détermine 
pat· uu tirage au ort qui aura lieu au "ilot apt·ès le versement du 
montant des actions. 

ART. 5. - Indépendamment lie l'intênH aunuel, il era étahli, au 
remboursement de chaque action, une prime qui era crois.ante 
d'année en année. 

Le ommes auxquelles les prime sont fixées à chaque année de 
remboursement, ainsi que le nombre des actions remboursable a 
chaque époque, ont déterminées ainsi qu'il uil : 

En 1828 il sera remboursé 13 actions = 26.000 f.; 1.3 primes UOOf. = 5.200f. 
1829 13 26.000 13 450 5.850 
l830 13 - 26.000 13 500 6.500 

Totaux 39 actions 78.000f. 39 primes ti .5fi0f. 

ART. 6. - Afin d'a smer le paiement de l'intérêt et rles prime du 
nouvel emprunt, il sera ajouté un centime au ùroil pris sur les oie<; 
présentée a la Condition. Ce droit, qui a été fixe' par notre décret du 
2 février 1.809 à 10 centime pat· kilogramme, era ùorénaveul de onze 
centimP..s. 

ART. 7. -Le produit de la Condition publique de · oie est pécia­
lement affecté au rembour,ement du nouvel empmnt en capital et en 
intérêts, sans qn'il soit /JP-soin d'allocations aux budgets ammels de la 
ville cie Lyon, et san1 que jamais il puisse être distmil auctmepartie cie 
ce produit pou1· subvenir att.r dépenses mu11idpales. 

urabondamment chaque action est hypotlléquie sw· la valeur du 
bâtiment et du sol S!~l' lequel il ut placé. 
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ART. S. - Notr·e Ministre fera examiner si la chute rle la grande 
voate ne provient pas de mal façon ou de négligence de la part de 
l'enlrepreJJeur, el si les ùépenses qui ont été la suite de celte chute ne 
doivent pas être mises a la charge du dit entrepreneur. 

ART. !J. - 1 otre Mini tr·e des l\lanufactures et du Commerce est 
chargé de l'exécution du présent décret. 

Signé : NAPOLEON. 
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